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SOMMAIRE Ministère des affaires étrangères. 
Décret du 5 <seplembre 1950 porlant promolions dans l'ordre national 
LOIS üe la Légion d'honneur (p. 421). 
Décret du 26 décembre 1950 portant désignation du consul de France 
à Stuilgart et Tubingen {p. 121). 
{no 51-27 janvier 1991 réglementant la publicité des boiscons 
du réglementant la publicité des boissons Décret du 8 janvier 1931 portant mominalion d'un sous-direclteur 
l'administration centrale du ministère des affaires étrangères 


Loi no 18 du 6 janvier 1951 relalive à l'abrogation pour le temps (p 421). 


le paix du décret du 30 octobre 1955, relalif à l'expropriation 
cl à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux 


aux militaires, et du décret pris à la même date relatif aux Ministère de l'intérieur. 

servitudes à Apposer aux propriétés pour L'établissement des Décret du S janvier 1951 portant agrandissement de la commune de 
te d destiné: en parlie ou en tolalilé à l'armée de l'air plein exercice d’Aïn-Mokra, par rattachement de deux frac« 
(p. 


tions du Gonar Tobeiga dépendant de la commune mixte de 
l'Edough {Constantine} (p. 429). 

ETS Décret An 10 janvier 19541 portant dissolution du conseil municipal 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES et institution d'une délégation spéciale dans la commune de 
Prato (Corse) (p. 422). 


Présidence du conseil. Décrets du 10 janvier 1951 portant promotions, nominations, détæ 


INFORMATION chements et permulations (corps préfectoral) (p. 422). 
£ Arrêté du 6 janvier 1931 portant interdiction de l'hebdomadaire Pour 
commission de contrôle une paix durable, pour une démocratie populaire (p. 424). 
es films cinématographiques (p. 4%). 
Arrélés portant nominations et radiation des cadres (administre- 
leurs civils et inspection générale de l'administration) (p. 424). 
Ministère de la justice. 
Arrélé du 5 janvier 1951 autorisant le juge de paix de Laurentin à Minisière de la défense nationale. 
wnir des audiences foraines dans les communes de Rivière- 
sake et du François (p. 4). Décrets du 8 janvier 1931 portant nominalion:, annulation de nomt- 
4 nälion, radiation des cadres et acceptation de démission condt- 
rrété portant désignation du président de la commission instituée tionnelle (armée de l'air, réserve) (p. 424). 
Pour fixe ndemnités malière de spoliation (p. 420). 
(p- Décret du 9 janvier 1931 porlant norninations dans l'ordre nalional 
Fablean d'avancement de classe pour l'annf‘e 1951 (administration de la Légion d'honneur (p 423). 
Centrale) (p. 421). | 
Métis Décrets portant promotions, nominalions et changement d'arme 
ule d'honneur des conseils de prud'hommes (p. 421). 


(armée de terre, active et réserve) (rectificatifs) (p. 426). 


Arrêté du 27 décembre 1950 modifiant l'arrêté du 20 juin 1950, pro- 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR rogé et modifié, portant délégalion de signalure (p. 426). 
Décret portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur Arrêlés des 27, 28 décembre 1950 et 4 janvier 1951 portant remises de 
lrecliticatif) {p. 421), 
(11) 
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poudres (p. 427 


Arrêté du 6 janvier 1931 


conne RE 


radiations, reclassement et avancement 
des forces armées en Extréme-Oriert 


Arrètés portant nominations, 
dans le corps auxiliaire 
(p. 47 
Arrités porlant nomination, réintégration et rectificatif: 
Adininistration centrale du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(guerre) (p. 
Directions de l'avaux de la marine {p. 428). 
Personnels civiis extérieurs de la guerre (p. 428). 
Décision portant nomination de professeurs à l'école d'application 
du servire de santé miilaire (p. 428). 
Tableau d'avancement du service des essences pour l'année 1919-1950 
(p. 428). 
Tableaux d'avancement de 191 (armée de terre, active) frectificatif) 
(p. 424) 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décret du 22 décembre 19% porlant nomination d'un trésorier parti- 
cuñer des lerrioires d'ouulre-mer (p, 490) 

Décret re 31-29 dun S janvier 1931 relatif aux intérêts alloués en 1919 
aux socidlés anutualistes (p. 4 

Décret no 51-36 du 8 janvier #931 autorisant l'ouverture d’un concours 
pour le recrutement de préposts des douanes (p. 150). 


30;. 


Décret du 8 janvier 193 portant réintégration d'un conseiller réfé- 
rendaire de {re classe à la cour ges comptes (p. 430). 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination et mutations de tréso- 
riers-payeurs LénÉraux (p. 450). 

Arrètés du 5 janvier 1951 fixant les rémunérations applicables, à 
compter du %» décembre 1950, à certains agents temporaires 
ou contractuels de divers services de la présidence du conseil 
(p. 431). 

Arrété du 9 janvier 1951 modifiant l'arrêté du 6 novembre 1947, por- 
tant institution de commissions administratives paritaires à la 
caisse nalionale des marchés de l'Elat, des collectivités et 


établissements publics (p. 492). 


Arrété portant nomination d'un administrateur liquidaleur (p. 435). 


Arrêté portant nomination du secrétaire de la commission nationale 


technique des classes moyennes (rectiticatif) (p. 435). 


nomination, affectation et rectificatif (administra- 


Arrcltés portant 
contributions directes et cadästre) (p. 454). 


uon centrale, 
Tableau d'avancement de la caisse des dépôts et consignations pour 
l'année 1920 et arrétés portant promotions ,p. 434). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 30 décembre 190 portant admission à la retraite d’un 
professeur au Collège de France (p. 428). 

Décret du 8 janvier 191 portant approbation de l'élection d’un 
membre non résidant de l'académie des sciences (p. 428). 


Arrêté du 27 décembre 1930 portant ouverture de crédit (fonds 


concours) et rectificatif {p. 428). 


Arrèté portant désignation d'un architecte chargé de la construction 
du bureau des douanes du Havre (p. 429). 
Arrèlé conférant le titre de docteur honoris causa (p. 429). 


Arrétés portant inscription à un tableau supplémentaire d'avance- 
ment, promotion, détachement, admission à la retraile el re:- 
tificatif (administration centrale et enseignement du premier 
degré) (p. 429). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


novembre 1950 modifiant le règlement du certifiat 
fessorat de sciences appiiquées et arts ména- 


Arréié du 29 


d'aptitude au pr 


| nationales pr fessionnelles et des collèges tech- 
hiqu 2 { D. 42 

Arrété du 4 décembre 1920 modiflant le règlement du certificat d'ap- 
titude { rat leitr vivantes tes écoles natio- 
nales io! iles et d techniques (2° partie) 
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Arrêté du 4 décembre 15:0 modifiant le réglement des con Ours 
recrulement de pro‘esseurs fechniques adjoints de 
dans les écoles nationales prolessionneles et les collèces t 
niques {p. 429). vi 
Arrété portant inscriplüion sur la lisle d'aptitude aux fonction de 
secrétaire de direction dans les écoles natiGpaies de l'enseiors 
raent technique (p. 190). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret du 8 janvier 1931 complélant les décrets des 95 se] 
1932 et 27 janvier 195 porlant nomencialure des voies à 
circulation (p. 455). 

Décret portant admission à la retraite d’un directeur adjoint à l'a 
ministralion centrale (rectificatif) (p. 485). 

Arrélés portant nominations, altribution de fonctions, 
el détachement (école nationale des ponts et chaussée, et 
ponts el chaussées) (p. 425). 


lembre 
grande 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du & janvier 141 portant nomination d'un membre du consef 
d'adininistralion des houilières du bassin du Nord-Pas de 
Calais (p. 435). 

Arrêté du 10 janvier 1951 relatif à la fabrication et à l’utilisation du 
supercarburant composé de mélanges d'hydrocarbures p. 4%), 

Arrêtés porlant nominations (administration centrale) (p. 4%). 


Ministère d2 l’agriculture. 


Décret du 3 janvier 1931 portant nominalion dans l’ordre nation 
la Légion d'honneur (p. 437). 

Arrété portant nominalion fécoles nationales d'agriculture) p. 4, 


Ministère des relations avec les Etats associés 
et ministère de la France d'outre-mer. 
Arrêté portant mise en position de mission d’un adminisiraleur 14 
services civils de J'Indochine (p. 436). 
Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 10 janvier 1951 fixant la date de l'élection d'un <fraleut 
membre du Conseil de la République en Guinée {p. 


Arrêté portant promotion, reclassement, mise en position de mi 
sion, admission à la retraite, rañialion des cadres el reclifs 
catif: 


Administration généra'e (p. 436). 
Chemins de fer (p. 436). 

Elevage et industries animales (p. 436). 
Transmissions (p. 437). 


Ministère du travail et de la sécurité socraix 


Décret n° 51-41 du 6 janvier 1951 modifiant le décret n° 482 dt 
15 mai 4948 relatif à la médaille d'honneur du travail jp 4. 

Décret no 51-12 du 8 janvier 1951 modiflant l'article 2 du décret 
n° 46-2061 du 21 septembre 1946 fixant les sanctions à appik 
quer aux bénéficiaires dés prestations d'assurances sociales qu 
ne se conformeraient pas aux mesures de protecbon malt 
nelle et infantile 4p.: 437). 

Décret no 51-53 du 8 janvier 4951 relatif à l'application, à l'admink 
tration centrale du ministère du travail et de la ‘éeuré 
sociale, des disnositions du décret no 49-353 du 8 ju 195, 
relatif à l'organisation, dans les admintstrations central 
corps d'hommes d'équipe, d'agents du service et 
d'huissiers (p. 427). 

Décret ne 51-44 du $S janvier 19% relatif à Tapplication, à hi caisse 
nalonale de sévurilé sociale, des dispositions di 
no 49-73 du 8 juin 19%49 concernant lorganisalion dans 
administrations centrales, de corps d'hommes d‘Ju8 
d'agents du service intérieur d'huissiers (p. 43%). 

Arrélés du 4 janvier 1951 portant approbation des statut d 
scission de sociétés mutualistes (p. 438). 


Arrélé du 10 janvier 1951 portant délégation de pouvoirs il pren 
pour l'attribetion de fa médaille d'honneur du 

Listes d'apÜtude au titre de l'honorariat pour l'année 190 0: 2 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


pécrets du 8 janvier 1951 porlant extension à diverses communes 
de i'ensemble des dispositions de Ta loi no 48-1360 du sep- 
tembre 1948 portant modifiralion et codification de la légista- 
on relative aux rapporlts des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d’habilalion ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de ivgement, mouiliée {p. 4959). 

arreté du 28 décembre 1950 portant homologalion du barème « Indus- 
trie de la chaussure » applicable en matière industrielle, com- 
merciale, artisanale ou professionnelle (p. 410). 

arrétés poriant retrait de l'approbalion conférée aux slaluts de 
diverses sociétés d'habilalions à loyer modéré (p. 110). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


arreté du 29 décembre 1%0 portant remise de débet {p. 434). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
pécret du 29 décembre 19:0 portant nominations dans l'ordre de :a 
santé publique (p. 110). 
pécrets du $ janvier 1951 portant déchéance de la nationalité fran- 
çaise (p. 410). 
vécret du 10 janvier 1951 portant délégation de signature (p. 41). 
arrétés portant promotion, nomination et admissions à la relraite: 
Hopilaux psychiatriques (p. 411). 
l:<pection de la santé (p. 411). 
secrélaires d'administration (p. 41). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Décret no 51-45 du 8 janvier 1951 portant fixalion de taxe des ser- 
vives radioélectriques (p. 411). 
arrété portant affectation (administration centrale) (p. 12). 


Ministère de la marine marchande. 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination dans l'ordre nalional 
Je la Légion d'honneur (p. 142). 


Décret du 10 janvier 194 portant cessation de fonctions d’un direr- 
teur à l'administration centrale de la marine marchande 
(p. 412). 

Décision du 26 décembre 1950 portant approbation de la décision 
no 4t de la confédération des industries de traitement des pro- 
duils des pêches marilimes (p. 412), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Réunion de com- 
mission (rectificatif) (p. 142). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des projets, 
propositions ou rapports mis en distribution (p. 442). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Onire du jour (p. 443). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Ati relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 


lation) (p. 443). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


‘ouverture d’un concours d'admission dans le orps du centrôl» 
de l'administration de l'aéronautique (p. 4131 


MINISTRES DES FINANCES ET DES ALFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
Sociétés étrangères: Avis d'abonnement à la taxe proportionne:ilse 
sur le revenu de, personnes physiques (actions, parts et obit- 
galions! (p. 444). 
Avis aux importateurs 


je produits originaires et en 
d'Italie (p. 444). 


proyenane8 


Avis aux importateurs de thé originaire et en provenance d Indn- 
nésie, de Ceylan, de l'Union indienne, du Pakistan et de la 
Chine (p. 44). 

Avis aux imporlaleurs de figues sèches originaires et en provenance 
de Grèce (p. 444). 


Avis aux importalcurs de pommes de terre de consommation erigi- 


naires et en provenance de Hoïlande (p. 451). 
Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation arist- 
naires et en provenance de la république fédérale d'Allemug:.9 
(p. 415). 

Avis relatif au transport des produits entre l'Afrique occidentale 
française el les autres territoires de l'Union française (p. 415). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


ENSFIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques, 
chefs des travaux, dans les évoles nationales professionnel! 


et les co:lèges techniques de jeunes gens (p. 415). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateur: de produits originaires €e{ en provenanre 
d'ilalie (p. 44). 


Avis aux importateurs de originaire et en provenance 
uésie, de Ceylan, de l'Union indienne, du Pakistan et de ia 


Chine (p. 444). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de figurs sèches originaires et en provenance 
de Grèce (p. 414). 

Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation origi- 

naires et cn°provenance de Hollande (p. 414). 

Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation origi- 

naires et en provenance de la république fédérale 

(p. 145). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis relatif au transport des produits entre F'Afrique occidentale 


irançaise et les autres territoires de l’Union française (p. #15). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBIIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hépital-hospice 
de Saulieu (Côte-d'Or) (p. 415). 


Annonces 116). 


DEBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SIFCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 2 


Compte rendu in ertenso des débats du mercredi 10 janvier 1951 
7). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 41, 42 et 43 (session de 
1950) (pour l'édition complète), (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 
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LOIS 


LOI n° 51-37 du G janvier 1951 régiéementant la publicité 
des boissons autorisées. 


L'Assemblée nationale et le Coeseil de la République ont 
déiibcre, 

L'A-semblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la Jloi dont la 
tencur sul: 


L 

Article unique. — L'article 9 de la loi validée du 24 septembre 
1941 et abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La publisité relative aux apéritifs à base de vin et aux 
liqueurs compris dans les tro:sièéme et cinquième groupes et 
dont la vente est autorisée, est libre lorsqu'elle indique exciu- 
sivement Ja déuomination et la composition du produit, le 
om et l'adresse du fabricant, des agents et dépositaires. 

« Le condilionnement ne pourra être reproduii que s'il com- 
porte exclusivement dénommalion et la comwposilior. du pro- 
duil, le nom et l'adresse du fabricant, des agents et déposi- 
tarres 

la présente loi sera exécutée comme loi de j'Etat. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1951, 
| VINCENT AURIGL. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le manistre des finances el des affaires économiques, 
MAUIICE PETSCHE 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURR, 
Le marnustre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le manisitre de l'agriculiure, 
PIERRE PFLYMLIN. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


LOI n° 51-38 du 6 janvier 1951 relative à l’abrogation pour le 
temps de paix du décret du 30 octobre 1965, relatif à l’ex- 
propriation et à l'occupation temporaire des propriétés néces- 
saires aux travaux mülitaires, et du décret pris à la même 
date relatif aux servitudes à imposer aux propriétés pour 
l'établissement des terrains destinés en partie ou en totalité 
à l'armée de l'air. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
dehihére, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Mors les cas prévus par l’article {7 de la 
loi du 11 juillet 193$ sur l’organisation générale de la mation 
en temps de guerre, les acquisitions et expropriations néces- 
saires à l'exécution des travaux militaires, quels qu'ils soient, 
ainsi que les travaux prévus par le décret du 30 octobre 1935, 
déclarant d'utilité publique et urgents les travaux effectués pour 
l'équipement aérien du territoire en vne de la défense matio- 
nale, ne peuvent réalisés en applhcation du décret 
30 octobre 1935, reJatif à l'expropriation et à l’orcupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux travaux militaires, que 
s'ils intéressent directement la défense wationale et après av:s 
conforme de la commission restreinte unique de contrôle ins- 
ttuce par le décret du 19 avril 190 pris en application de 


l'article 32 du décret du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services public 
ou d'intérèt publie. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1951. 

VINCENT AURTOE, 
Par le Président de la Répdblique : 
Le président du consenl des ministres, 
R. PLEVFN. 


Le ministre de la défense naltonale, 
JULES MOCH, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Commission de contrôle des fiims C:nématographiques. 


Par arrêté du S janvier 1951, M. Maurice Delpine, eonseileg 
d'Etat, est nominé président de la commission de contrôle des fs 
cinématographiques, 


| 
MINISTERE DE LA JUSTICE 


Autorisation au juge de paix de Lamentin à tenir des audiencæ 
toraines dans les communes de Rivière-Salée et du François. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du ?: ventôse an IX; 

Vu la loi du 21 mars 18%; 

Vu la loi du 29 juillel 19%%5; 

Vu l’article 10 du décret du 17 septembre 1939 lendant à assurer 
en temps de guerre le fonctionnement des cours et tribunaux «t la 
saivegarde des arcaives, modifié par la loi validée du 4 mars 19%; 

Vu la loi du 8 août 1950, et notamment son article 71, prorogeant 
jusqu'au 31 décembre 1930 cerliines dispositions du décret du 
4er septembre 1999; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1947 fixant le taux des indemnités altribureg 
par les cornmunes eux juges de paix pour la tenue d'audienreg 
foraines ; 

Vn les délibérations par lesquelles les conseils municipaux de 
Rivière-Salée et du François ont émis le vœu que le juge de paix 
de Lamentin soit aurorié à tenir chaque mois une audience supyplé- 
imentaire dans chacune de ces deux communes; 

Vu les délibérations desdits conseils municipaux relalives aux 
indemnités fixées par l'arrêté précilé du 12 mai 197; 

Vu l'avis favorable du préfet, 

Arrêle : 

Art. 17, — Le juge de paix de Lamentin est autorisé à lenir, 
chaque mois, une audience supplémentaire à Rivière-Salée et une 
audience suppléinentaire au François. 

Art. 2 — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du > arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 5 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
0 


Désignation du président de la Commission instituée pour fixer 
les indemnités en matière de spoliation. 


Par arrêté du janvier 1951, M. Sabatier, conseiller d'Etat, est 
nomuné président de la commission prévue à l'article 18 du décret 
no dir 20 1950 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi no 49-573 du 23 avril 1949, en remplace- 
ment de M. Hoffherr, conseiller d'Etat, qui a été déchargé, sur 84 
demande, desdites fonctions. 


{1 Janvier 1951 . 


Tableau d'avancement de classe pour l'année 1951 
(administration centrale). 


par arrêté du % décembre 1950, sont inscrits an tableau d'avan- 
cement de classe pour l'année 1951 les fonctionnaires et agents de 
d'administration centrale du ininisière de la justice dont les noms 
suivent (ordre alphabétique), qui réunissent l'ancienneté requise 


pour vire élevés de classe : 
1 — Secrétaire bibliothécaire du service de législalion étrangère. 
Mile Lelage. 

IT. — Dames sténodactylogranhes. 


Mmes Delaporte, Guilendou, Pœzevara. 


HT, — Agents du service intérieur, 


MM. Castel, Delmas, Gallerand, Nahoas, Pareil. 


— 


Médaille d'honneur des conseils de prud'hommes, 


Par arrèlé du 5 octchre 1930: 

La médaille d'honneur des conseils de prud'hommes est dérernée 
aux miembres de conseils dont les noms suivent: 

M. Abderrahim (Muslapha), conseiüler prud'homfne patron à 
Bouzsie (Constantine) ; 25 ans de services. 

M Barbe (Louis), ,conseiller prud'hemme patron à Valence 
{irôme):; 24 ans de services. 

M. Benoist (Maurice), conseiller prud'homme patron à Saint- 
Nazure (Loire-Inférieure) : 22 ans de services. 

M. liberon (Jean-Baptisie)}, conseiller prud'homme patron à Paris; 
9 ans de services, 

M. lanauïd (Paul), secrélaire du conseil des prud'hommes à Lille; 
20 ans «de services. 

M. Boisnaud (Gabriel), conseiller prud'homme palron à Tours 
(Indre-et-Loire) ; 23 aus de services. 

M. borde (Jean), conseiiler prud'homme ouvrier à Argenteuil 
(Scme-et-0ise) ; 20 ans de services. 

Bossu (Louis), conseiller prud'homme patron à Dijon (Côte- 
d'Or), 23 ans de services. 

M. boulimat (Ahmed), conseiller prud'homme patron à Bougie 
(Constantine, ; 25 ans de services. 

M, (aslaing (Clawde), conseiller prud'homime patron à Awignon 
{(Vauciuse); 26 ans de services. 

M. baulancourt (Emile), conseiller prud'homme ouvrier à Reims 
(Marne); 20 ans de services. 

M. brevel (Albert), conseiller prud'homme ouvrier à Grenoble 
(ère): 23 ans de services. 

-M. Faucon (André}, conseiller prud'homme patron à Orléans (Loi- 
rl); 23 ans de services. 

M, Fornaroli (Auguste), conseiller prud'hormmme ouvrier à Auxerre 
(Yonne): 20 ans de services. 

M Vournier (Prosper), eonseiiler prud'homme patron à Dijon (Côte- 
d'Or); 2; ans de sérvi:es. 

M. Guerchoux (Eugene), conseiller prud'homme ouvrier à Nancy 
(Meurlie-el-Mosele): 20 ans de services. 
M. Hadj Hacene Moslefa, conseiller prud'homme ouvricr à Oran; 
ins de services. 
M. Heinlz (Marcel), conseiller prud'homme patron à Mnlhouse 
(Haut-Rhin); 23 ans de services. 

M. Heriler (Alexandre), conseiller prud'homme ouvrier à Lyon 
(Rhône): 20 ans de services. 

M. Jacques (Esprit}, conseiller prud’homme employé à Abbeville 
(Somme); 26 ans de services. 

M. has-er (Louis), conseiller prad’homme ouvrier à Mulhouse 
(Haut-Rhin); 2% ans de services. 

M. Ksouar (Ali), conseiller spru’homme ouvrier à Alger; 20 ans 
de services 

M. Lanat (François), conseiller prud'homme patron à Grenoble 
(lstre, ; 23 ans de services, 

M. lance (Eugène), conseiller prud'homme ouvrier à Aviznon 
(Vau-luse); 21 ans de services, 

M. Launay (Louis), conseiller prud'homme ouvrier à Nantes 
(Loire Inférieure) ; 20 ans de services. 

M. Laurent (André), secrélaire du conseil de prud'hommes de 
Lion (Rhône): 20 ans de services. 

M. Lesurque (André), conseiller pru‘homme ouvrier à Douai 
(Nurd); 20 ans de services. 

M. Leveau (Henri), conseiller prud'homme patron à Nantes 
{loire-Inféricure) ; 23 ans de services. 

M, Masure (Jean), conseiller prud'homme patron à Tourcoing 
(Nord); 23 ans de services. 

(Raymond), conseiller grud'homine ouvrier à Alger; 
4 de scrvices, 
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M. Passot (Raphaël), conseiller prud'homme ouvrier à Douai 
(Nord) : 20 ans de servires. 

M. Péyrache (Auguste), secrétaire général du conseil de prud'- 
hommes de Saint-Elienne (Loire); 21 ans de services. 

M. Rasteller (Charles), conseiller prud'homme ouvrier à Mulhouse 
(Haut-Rhin) ; 24 ans de services. 

M. Revellin (Jo:eph), conseiller prud'homme patron à 
nem (Oran); 26 ans de services, 

M. Sellier (Louis), conseiller prud'homine ouvrier à Armiens 
(Somme); 20 ans de services, 

M. Servière (Jules), conseiller prad'homme patron à Nimes 
(Gard) ; 23 ans de services, 

M. Thouvenot {Marie-Gaslon), conseiller prud'homme patron à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle); 23 ans de services. 

M. Torcq (Georges\, conseiller prud'homme employé à Lille 
fNord) ; 20 ans de services, 

M. Vermesse (Emile), tonseiller prud'homme patron à Lille 
(Nord) ; 23 ans de services, 

M. Verrecke (Guillaume), conceiller prud'homme ouvrier à Lille 
(Nord) ; 20 ans de services. 

M. Vidal (Marius), conseiller prud'homme patron à Orléans 
(Loiret) 23 ans de services, 

M. Vie (Camille), conseiller prud'homme patron à Nimes (Gard); 
23 ans de services. 

M. Wagner (Théophile), conseiller prud'homme employé à Mul- 
house (Haut-Rhin); 21 ans de services, 

Le diplôme d'honneur des conseils de prud'hommes est décerné A 
M. Gourdain (Léonidas), secrétaire du conseil de prud'hommes de 
Beauvais (Oise); 20 ans de services, 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 janvier 1#1: page 229, 26 
colonne, au lieu de: « Bouzat (Marie-Albert), doyen honoraire 


de la faculté des sciences de Rennes. Chevalier du 40 octobre 1950 », 


lire: « Houzat (Marie-Albert), doyen honoraire de la facullé des 
sciences de Rennes, Chevalier du 19 oclobre 1930 ». 


(Le reste sans changement.) 


Décret du 5 septembre 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en dale du 5 septembre 
1950, pris sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires élrangéres, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre en dale des 8 août et 2 seplernbre 190, vu la loi du 16 juillet 
1949 ouvrant un contingent exceplionne! de croix de la Légion d'hon- 
neur à l'occasion du 100 anniversaire de la révolution de 118 et 
du tricentenaire des traités de Westphalie, sont promus dans l'ordæg 
national de la Légion d'honneur les Français: 


Au grade d'officier. 
M. Paira (René), préfet de Strasbourg (litres Che- 
valier le 2 février 1916. 
M. Félix Ponteil, professeur à la faculté des letires de luniversilé 
de Strasbourg (titres exceplionne:s'. Chevalier le 14 mars 1947. 


Décret du 926 décembre 1950 portant disignation 
du consul de France à Siu fgert et Tub ngen. 


Par décret en date du dé-ecrmbre 1959, M. Mas (Gi orges-Claudes 
Emmanuel, seeretaire administration de classe excepliomelle, 
placé en service détaché auprès du hiut commissariat de la Répu- 
blique française en Sarre et réintégré dans les “adres, est chargé du 
consulat de France à sluitzart et Tubingen, en remplacement de 


M. d'Huart 


Décret du 8 janvier 1951 portant nomination d'un sous-directeur 
à l'administration centrale du ministère des affaires étrangères. 


Par décret en date du 8 janvier 4951, M. Roux (Jacques-Joeph- 
Louis). administrateur de fre classe, fer échelon, est nommé, à 
compler du janvier 1951, sous-direeteur à l'adminisbralion cçen- 
trule du ministère des affaires étranzères (emploi varant), 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 janvier 1951 portant agrandissement de la commune 
de plein exercice d'Ain Mokra, par rattathement de deux fractions 
du douar Tobeiga dépendant de la commune mixte de ! Ldough 
(Conctantine). 


Par décret en date du S janvier 1951, la commune de plein exer- 
cice d'Ain Mokra (departement de Con-lantine) est agrandie par 
l'adjonclion des fractions Ger-:1 €t Kouaied du douar Tobeiga, dis- 
trailes de la cominune mixte de lEdough, 

Les nouvelles iimiles Séparauives de la commune mixte de l'Edough 
et de la commune de plein exercice d’'\n Mokra sont celles qui 
figurent au plan annexé au présent décret. 


@ 


Décret du 10 janvier 1951 portant dissolulion du conseil municipal 
et institution d'une de'égation spec.a'e dans la commune de Prato 
(Corse). 


Le président du conseil Jjes m'uistres, 


Sur le rapport du ninistre de l'intérieur et du secrélaire d'Etat à 

Vu les articles 43 et 14 de la loi du 3 avril #81; 

\u l'artice 23 du décret du 3 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du conse:l municipal de la com- 
mune de Prato (Corse) des dissenthnents qui entravent la gestion 
de; atflawes de la commune, 

Le cofsei! des ministres 


Décrète : 
Aït, fer, — Le conscil municipal de Ja commune de Pralo (Corse) 
est dissous, 
Ar, 2 — I est institué dans celle commune une dé'égalion spé- 


ciaie compose de MM. Colonna (Marin), Nasica, Constantini 
{Antoine). 

Art. 3. — Le minislre de l'intérieur el le secrélaire d'Elat à l'inté- 
rieur sont chargés de lexéculion du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel de la République francaise, 

Puit à Paris, le 19 janvier 19341, 

R. PLEVEN. 
Par le président du consci, des ministres: 
Le nunistre de limléricur, 
HENRI QUEUILLE 
Le sec-#arre d'Etat à l'intérieur, 


EUGÈNE TIIOMAS. 
@ 


Décret du 10 janvier 1951 portant nominations et élévations de classe 
de Ssous-préfets et de secrètaires généraux de préfecture. 


Par décret en date du 10 janvier 191: 

M. Majourau (Paul), sous-préfet de Bayonne (hors classe), est 
nommé sous-préfet de Lorient (hors classe), en remplacement de 
M. Roulies, précédemment nommé préfel du Tarn. 

M. Dejean (Pierre), secrélaire général de la préfecture de Ja Cha- 
rénte-Marilime (hors classe personnele), est nommé sous-préfet de 
Bayonne (hors classe), en remplacement de M. Majourau. 

M. Husson (André), secrétaire général de Ja préfecture du Mor- 
(2° classe), est nommé ceccrélaire général de la préfecture de 
ha Charente-Marilime (1re classe), en remplacement de M. Dejean. 

M. Labrunie (Gabriel), secrélaire générai de la préfecture de Lat- 
et-Uaronne (2 classe), est élevé à la ire classe et nommé secrétaire 
genéral de la préfecture du Morbihan, en remplarement de M. Hus- 
son. Dans ce poste, M. Labrunie bénéficiera de la 1re classe à titre 
personnel. 

M. Rougé (Jean). sous-préfet de Belley (2° classe). est nommé 
secrélaire général de la préfecture de Lot-et-Garonne (2e classe), en 
remplacement, de M. Labrunie. 

M. Normand (André), sous-préfet de la Tour-du-Pin (2e classe), est 
éle\é à la fre classe et nommé sous-préfet de Belley, en remplace- 
ment de M. Rougé, Dans ce poste, M. Normand bénéficiera de Ja 
dre casse à titre personnei, 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination d'un sous-préfet 
et d'un secrétaire général de préfecture. 


Par décrel en date du 10 janvier 1951: 
M. Second (Pierre), secrétaire général de la préfecture du Nord 
ge classe), est nommé sous-préfet de Saint-Malo (hors classe), 
remplacement de M. Letellier. 
M. Lelellier (Robert), sous-préfet de Saint-Malo (hors classe), est 
pouimé secrétaire général de la préfecture du Nord (hors classe), 
en remplacement de M. Second. 
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Décret du 10 janvier 1951 portant promotion, détachement 
ei nomination de sous-préfois, 


Par décret en date du 10 janvier 1951: 

M. Fouet (Aiberl), sous-préfet de la Flèche (2 classe), est Cieva 
à la fre chasse de son graa? e! détaché dans un emploi d'administrae 
teur civil à ladrministralion centrale du mjnistère de l'intérieur. 

M. Audebert (Georges), sous-préfet de Châleaubriant (3% clasce) 
est nommé en qualilé de sous-préfet de la Flèche (2 classe), en 
remnplaccment de M, Fouct 

M. Boursin (Francois), administrateur civil de 2e classe, est nommé 
sous-préfet de Châteaubriant (2e classe), en remplaceinent de 
M. Audeberl. 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination et détachement 
de sous-préfeis. 


Par décret en date da 10 janvier 1951: 

M. Ilay (Pierre), sous-préfet de 2e classe délaché à la disposition 
du minisire du budzrel, est nommé eous-préfet de Châteaulin 
(2e clüsse), en remplacement de M. Terlez. 

M. Teriez (Fernand), sous-préfet de Chäleaulin (2 classe), ext 
élevé à la {re classe et mis à la disposition du ministre du budset, 

M. Teriez sera placé en position de éervice détaché. 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination d’un sous-préfet 
et de secretaires généraux de bréfecture, 


Par décret en date du 10 janvier 1951: 


M. Feydel (Lucien), secrétaire général de la préfecture du Gard 
({re classe,, est noinmé secrétaire général de Ja préfecture de Ja 
Marne (ire classe), en remplacement de M. Villeger, précédemment 
nommé préfet de la Guadeloupe. 

M. Maurin (Maurice), secrétaire général de la préfecture du Clier 
{fre classe personnelle civile), est nommé secrélaire général de ja 
préfeciure du Gard (fre clusse), en remplacement de M. Feydel. 

M. Eloubleau (Jean), sous-préfet de Bressuire (2e classe person. 
nelle civile), est nommé sccrélaire général de la préfecture du Cher 
(2° classe), en rempiacement de M. Maurin, 

M. Malhivet (Jean), serrélare général de la préfecture de Ja 
Lozère (3e classe}, est nommé sous-préfet de Bressujre (3 classe), 
en remplacement de M. E'‘oübleau. 

M. Œjutre (Marcel), chef de cabinet du préfet de l'Eure, est nommé 
secréiaire générai de la préfecture de la Lozère (3 classe), en 
remplacement de M. Mithivet. 


Décret du 10 janvier 1961 portant nomination de sous-préfels 
et d’un secrétaire général de préfecture. 

Par décret en date du 10 janvier 1951: 

M. Roy (Jean-Paul), secréiaire général de la préfecture des Côtes 


. du-Nord (2e classe), est nommé sous-préfet de Rambouillet 


(4re classe), en remplacement de M. Dauphin, précédemment nominé 
prélet de 11 Mayenne. 

M. Pernel (Jacques), sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne 
(2e classe personnel!e mulilajre), est nommé secrétaire général de la 
|: des Côtes-du-Nord (2e classe), en remplacement de 

. Roy. 

M. Dorlel (Maurice), sous-préfet de 3e classe en congé de maladie, 
æt nommé sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne (3° classe), en 
remplacement de M. Pernet. 


Décret du 10 janvier 1961 portant permutation entre un conseiller 
de préfecture de la Seine et un sous-pré‘et hors classe. 


Par décret en date du 10 janvier 1951: 

M. Saunier (Jacques), administrateur civil de 1re classe, détaché 
dans les fonctions de conseiller de préfecture de la Seine, est nommé 
secrétaire général de la préfecture du Nord (hors classe). 

M. Letellier (Robert), secrétaire général de la préfecture du Nord 
(hors classe), est nommé conselller de préfecture de la Seine par 
avec M. Saunjier, nommé secrétaire général de la 

ture du Nord (hors classe). 


+- 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 140 janvier 1491, M. Redier (Jacques), che! 
de cabinet du prétet de la Lotre-Inférieure, est nommé sous préfet 
de 3% classe, directeur du cabinet du préfet de la Loire-Inférieure. 

M. Redier est titularisé dans Je grade de sous-préfel. 


0-0 +- 
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pécret du 10 janvier 1951 portant nomination d'un sous-préfet. 


pur décret en date du 10 janvier 1951, M. Leclere (Jean-Marie), 


che! de ininet du préfet de l'Aisne, e<t nommé sous-préfet de 
ge chasse et détaché à l'administration centra'e dans l'emploi d'admi- 
civil de 3e classe, 

Lecter: lilularisé dans le grade de sous-préfet, 


+0 +- 


pécret du 19 janvier 1961 portant nomination d'un sous-préfet, 


rar décret en date du 10 janvier 191, M. Dijon (Jean), chef de 


de préfet en Servise délaché auprés du commissariat aux 
idlemandes autrichiennes, est nommé sous-préiet de 
classe maintenu dans ses fonclions actuelles. 
M. bijon est titularisé dans je grade de sous-préfet. 

+- 


péoet du 10 janvier 1951 portant nomination sous-préfet 
de 3° classe. 


par décret en date du 10 janvier 1951, M. Poincaré (Jean), admi- 
nisvwaleir civil du ministère de l'intérieur en service détaché auprès 
du minlère de Ja France d'outre-mer, chef adjoint du cabinet du 
jaut conuissaire de la République en Afrique équaioriake française, 
est numiné sous-préfet de 3° classe, 

M Poincaré (Jean) est tilu'arisé dans le grade de sous-préfet, 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 10 janvier 1951. M. de Béarn (Jean), chef 
de cabinet de préfet en service délaché auprès du commissariat 
général aux affaires awlemandes et auiichiennes, est nominé sous- 
pretel de classe et maintenu dans ses lanctious actuelles. 

di. de Béarn est litularisé dans le grade de sous-préfet. 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination d’un sous-préfet. 


Pur décret en date du 10 janvier 1951, M. Monfraix (Jean), chef 
de cabinet de préfet en service détaché auprès du commissariat 
général aux affaires allemandes et autrichiermes, est nommé sous- 
grétet de 3e classe et maintenu dans ses fonctions actuelles. 

M. Moufraix est. titularisé dans le grade de sous-préfet. 


+— 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 10 janvier 1951, M. Bourrat (Jean), chef de 
cabinel de préfel à la disposition du ministère dre affaires étrangères 
{résidence générale de France à Tunis), est nommé sous-préfet de 
# casse el maintenu à la disposition du ministère des affaires 
étrangères, 

M. lourrat, qui est lilularisé dans son grade, sera piacé en position 
service détaché. 


+e+— 


Décret du 19 janvier 1951 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par dévre{ en date du 10 janvier 1951, M. Gérard (Maurice), chef 
de cibinet du préfet du Tarn, est nommé sous-prélet de 3° classe 
el parc en position de service détaché dans un emploi d'adminis- 
civil du ministère de l'inlérieur (souvernement général de 
Algérie). 
M Gérard est titularisé dans le grade de sous-préfet. 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination d’un sous-préfet. 


Par décret en date du 10 janvier 1951, M. La!uge (Jean-Louis), ehef 
de cabinet de préfet, détaché à la disposition du ministre des 
dntiens combattants et victimes de la guerre, est nommé sous-préfet 
de > ‘lisse el maintenu dans sa position actuelle. 

M. Lalige est titularisé dans le grade de sous-prélet. 


Décret du 10 janvier 1951 portant élévation de classe d’un sous-préfet. 


Pa re! en date du 10 janvier 4951, M. Blanchand (Marcel), sous- 
Prelel de {re classe hors cadres, est élevé à la hors-classe de son 


rade, 
<ÿ © 


Dôcret du 10 janvier 1951 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 10 ivier 1951, M. de Fo Francois), 
sous-préfel 2e classe, directeur du cabinet du préfet d'ilie- 
el-Vilaine, est éjevé à la asse de son grade. 


Décret du 19 janvier 1951 portant élévation de classe d'un sous-prétet. 


Par décret en date du 10 janvier 194, M 
préfet de Charoiles (2e classe 
lilre personnel civil. 


Peretti ‘Jean, sous- 


, éervé à la ciasse de son grade 


+0 + 


Décret du 19 janvier 1951 portant élévation de classe 
d'un sous-préfet. 
Par décret en date du 10 janvier 191, M. Pnfay (Marcel), sans 
préfet de 2° classe, director du cabinet du préfet des Bouches<4lu- 
Rüône, est élevé à la {re classe de son grade, 


Décret du 10 janvier 1951 portant élévat on de classe 
d'un sous-prétet. 


Par décret en dale du 10 janvier 1931, M Benoit (Marcel), sons 
préfet de % classe, dire‘teur de cabinet du préfet de la Seine-Infé- 
rieure, est élevé à la {re c'asse. 


— 


Décret du 10 janvier 1954 portant promotion de classe 
d'un sous-préfet à titre milita re, 


Par décret en date du 10 janvier 1931, M. Troqu reanu (Robert), 
sous-préfet de Marmande :{% classe), est élevé, à litre militaire, à 
la {re classe de son grade. 


——— 


Décret du 10 janvier 1951 portant élévat on de classe 
d'un seus-préfet. 

Par décret en date du 10 janvier 1951, M. Gobin (Alex). sous-préfet 
de Montdidier (3° classe), est élevé à la 2e classe de son grade à 
titre personnel civit. 

#0 


Décret du 10 janvier 1551 portant promotion d'un secrétaire général 
de prétecture à litre militaire, 
Par décret en date du 10 janvier 191, M. Claverie (Georves), secré- 
taire général de la préfe-lure des Landes (3° classe), est él vé à tilre 
militaire à la ?e classe de son grade. 


Décret du 10 janvier 1951 portant élévat on de classe 
d'un secrétaire général de préfecture. 


Yves), secrélaire 
est élevé à la 2e classe 


Par décr°t en date du {0 janvier 1951, M. Aubert 
général de la préfecture de Belfort (3° casse) 
de son grade à tilre personnel civil. 


Décret du 10 janvier 191 portant élévations de classe 
de sous-préfeis, 

Par décret en date du 10 janvier 19541: 

Sont élevés à la 2e classe de leur grade à titre personnel civil: 

M. Dubois (Marc:l), secrétaire général de la préfecture de 
Mäyenne (3e classe). 

M. Brunon (Pierre), secrétaire général de Ja préfe-lure de Tarn- 
et-Garonne (9° classe). 

Sont élevés à la {re classe de l:ur grade à titre personnel civil: 

M. Lanoïix (Lucien), sous-préfet de Lure (2e classe). 

M, Duchet (René), sous-préfet d’Issoire (2e classe). 
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11 Janvier 1954 


Décret du 10 janvier 1951 portant élévation de classe 
d'un sous-pretet. 


Par décrel en date du 10 janvier 1991, M. Parsi (J an), sous-préfet 
de re lasse, détaché dans :es fonctions de président du de 
préfecture de Ja Martinique, est élevé à la hors class: de son 


Décret du 10 janvier 1951 portant élévat:on de classe 
d'un sous-préiet. 


Par décret en date du 10 janvier 1951, M. Ladeveze (Georzes), 
Suus-préfet d: 2 classe, détaché auprès du haut commissaire de la 
Republique en Afrique équaloriale française, est élevé à la fre ciasse 
de Son grade 


Décret du 10 janvier 1951 portant élévat on de classe 
d'un sous-préfet. 
Var décret en date du 10 janvier 1931, M. Anloine (Anik})., sous- 
préfet 2e classe, détaché à la disposition du ministre des üffaires 
éirangeres, est clevé à la {re classe de son grade. 


6 


Décret du 10 janvier 191 portant élévat on de classe 
d'un sous-préfet. 


ret en dale du 10 janvier 19451, M. Joblon (André), sous- 

réfet de 2e classe, détaché dans un emploi de chargé de mission 
{ la dir clion des services techniques du ministère de l'intérieur, 
e:t clevé à la fre classe de son £griie, 


€ 


Par dé 


interdiction de lhebdomadiire « Pour une paix durable, 
pour ure deriocratie populaire ». 


Le micistre de l'intérieur, 


Vu l'article 11 de la li du 29 juillet {881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposilion du directeur gén‘ral de la sûrelé nationale, 


Arrûle : 

Art. fer, — La cireuialion, la mise en venle et la distribution de 
l'hebdomadaire Pour une pair durable, pour une démocratie popu- 
daire, organe du bureau d'informalion des partis communistes 
et ouvriers, dont le siège est à Bucarest, sont interdites sur l'en- 
semble du terriloire francais, 

Art. 2, — Le préfet de police à Paris et les préfels dans les dépar- 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1951. 
HENRI QUEUILLE, 


Administrateurs civils. 


Par arrété du 8 janvier 1951, MM. Raymond Hedoin et Olivier 
(Gérard), élèves de Ja promolion « Quarante-Huit » de l’école nalio- 
nale d'administration, sont nommés, en qualité d’administrateurs 
civils de classe, 1er échelon, au ministère de l'intérieur titu- 
darists dans ce grade, à compler du 1 janvier 1951, 


Par arrèlé du 8 janvier 1951, M. Kielholz (Jean-Jacques), adminis- 
traleur civil de ?e classe, 2e échelon, détaché en qualité de sous- 
préfel de re classe, est rayé, sur sa demande, du cadre des admi- 
aistraleurs civils, à compler du 6 septembre 1916. 


Inspection génèrale de l'administration. 


Par arrûôté du $S janvier 1951, M. Epaud (Pierre), élève de l'école 
palionale d'adiministralion (promolion « Quaranle-Huil ») est nommé 
adioint à l'inspection générale de l'administration, au ministère de 
’inlérieur, « helan, el titularisé dans ce grade à comihier du 


der janvier 191. 


+ € +- 


lisalecur ne 224, 


., 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 8 janvier 1951 portant nominations au grade 
de sous-lieutenant de réserve de l’armée de l'air, 


Par décret en date du 8 janvier 1951, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air pour prendre ran 
aux dales ci-après, les aspirants de réserve démobilisés dont Jes 
noms suivent, inscrits au lableau d'avancement des aspirants de 


réserve servant en siluation d'activité: 


I. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 


(Rang du {er juin 1949.) 
M. Berlin (Marc-Renc-Elicnne), né le 3 août 1918, centre mobi 
sateur n° 222. 
(Rang du 1e décembre 1919.) 
M. Mace de Gaslines (Philippe-Antoine-Marie-Paul), né le 12 novem- 
bre 1922, hataillon de Fair 
M. Moulin (Marè-Marie-Antoine), né le 4 mars 1922, bataillon de 
l’air 1/130. 
(Rang du 2 janvier 1950.) 
M. Durin (Robert), né Je 10 mars 1926, centre mobilisateur n° 27, 
(Rang du 15 mars 1950.) 
M. Viel (Louis Joseph-Arlhur), né le 30 décembre 19, centre 
mobilisatcur ne 222, 
B. — CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du décembre 19:19.) 

M. Vella (Caïlixtc-Ange), né le 21 juin 1920, centre mobilisatew 

no 22. 
(Rang du 24 février 1950.) 

M. Thiebault (Marius-Théophanc-Eugène), né le 29 mars 1948 

centre imobilisateur no 222, 
(Rang du 1 juin 19%.) 
M. Glodas (Paul-Auguste), né le 16 novembre 4920, centre mobi 


IL. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 
(Rang du {1 janvier 1950.) 


M. Balfol (Raymond-Jean-Elienne), né Je 25 juin 1923, cent 
mobilisaleur ne 222, 


+- 


Décret du 8 janvier 1951 portant nomination au grade de sous 
lieutenant de réserve des élèves officiers de réserve de l'armée 
de l'air (2° promotion, classe 1929/2). 


Par décret en düte du 8 janvier 1951, sont nommés au grade de 
sous-lieuienant de réserve de l'armée de loir, les aspirants élèves 
officiers de réserve dont les noms suivent, ayant subi avec succès 
l'examen de fin de cours du pelolon d'élèves officiers (2e promotion, 
classe 19419/2) : 

IL — Corps des officiers de réserve de l’armée de l'air. 
A — CADRE NAVIGANT 
(rang du 1S octobre 1950) 
Les aspirants: 

M Samin (Jean-Jacques), né le 5 mai 1926, centre mobilisaleur 
no 222. 

M. Buet (André-Jean-Armand), né le 28 avril 1926, centre mobili- 
sateur no 222. 

M. Goulard-Coderc de La:am, né Je 3 mai 1926, centre mobiiisateur 
no 222. 

M. Bouchacourt {Pierre-Emilé-Jean), né le 28 mars 1926, centre 
mobilisaiteur no 221. 

M. Biais (Pierre-Jean-Maurice), né le 24 mai 1926, centre mobili- 
satenur no 221. 

M. Negre (Pierre-Paul), mé le 12 avril 1926, centre mobilisateur 
no 221. 

M. Kifer (Alain-Daniel-Etienne), né le 6 mai 1928, centre mobill- 
saleur no 222, 

M. Gaube (Georges-Clément-Gabriel}, né le 7 août 1929, groupè 
transport 

M. Haulot (Robert-Léon-Con<tant), né le 24 oetobre 1928, centre 
mobilisalteur no 2%, 

M. Bruère (Robert-Georges-Renc), né le 497 avril 4929, centre 
lisuleur ne 222. 
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B. — Canne sipestune 


(Rang du {8 octobre 1950.) 
Les aspirants. 

Betant (Henri-Léon), né le 2% murs 1927, centre mobitisateur 
222 

“at Vandemeulebrocke (Auguste-Louis-Omer), né le 7 janvier 198, 
mobilisateur no 222 

y, cayet (Jean-Emile-Maurice), né le 3 juin 192%, centre d'instruc- 
tion de contrôleurs d'opérations n° 150, 

M, Sormbrin (Marcel-Emile), né Je 7 avril 198, centre mobilisateur 

Guyomarc'h (Yves), né le 11 avril 1929, centre mobilisateur 
no 22: | 

M. Micaclli (Paul-Hyacinthe), né le 1% janvier 1926, centre mobili- 


no 929 


saleul 
\. \evme (Claude-André}, né le 13 janvier 1929, centre mobili- 
sa 
M. choisel (Fernand-Louis-Victor), né le 16 avril 1929, centre 


mobitisatcur ne 222. 

M. Vincon (Jacques-Jean), né le 24 juin 1928, centre mobilisalcur 
Roucoux (Jean-René-Maric}, le 8 décembre 198, centre 
mobilisateur no 222 

M. Adam (Yvan-Elie-Emiie), né le 7 oclobre 1928, centre mobili- 

no 999 

M. Dapye (Christian-Henri-Léon), né ie 23 mars 1927, centre mobi- 


laur n0 92 


11 11 

M. Gautier (Jacques-Gabriel-Léon), né le 10 juillet 1928, centre 
mobilisatcur n° 222. 

M. Médarnd (Pierre), né le 25 juiliet 1929, bataillon de l'air 
n° 

M. Ilardy (Claude-Henri-Camille), né le 10 mai 1929, centre de 
controle régional d'Orly. 

M. Delofre (Michel-Lucien), né le 4 octobre 1999, centre de 
controle régional d'Orly. 

M. Laborie (Georges-Mariusi, né le 4 juillet 1927, centre mobili- 
satcur no 224. 

M. Aussudre (Paul-Léon-Jacques), né le 29 mars 1929, centre mobi- 


lisateur no 223. 


M. Kkœnig (Jacques), né le 30 août 1929, contrôle local d'aéro- 
drume Villacoublay. 

M. Arnoull (Jean-René), n6 le 27 mars 1928, centre mobilisateur 
no 222. 

M. Canova (Lucien-Roger), né le 1 février 1927, centre mobilisateur 

M. jinet (Jean), né le 1% mai 1929, groupement de contrôle 
air no 72. 

M. Younx (Yves-Harry), né le 21 février 1929, centre mobilisateur 
222, 

M. Popoff (Georges), né le 3 avril 1927, centre mobilisateur no 222. 

M. Mauger (Jean-Julien-Joseph), né le 25 août 1927, centre mobili- 
Saleur no 222, 

M. Jarrige (Maurice}, né le G octobre 1927, centre mobhilisateur 
n° 21; 

M Desliives (Jean-Louis-Charles), n& le 2 août 1927, centre mobi- 
lisileur no 222, 

M, Sauvan (Pierre-André), né le 17 octobre 1928, centre mobilisa- 
eur n° 224, 


U — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l’armé de l'air. 


(Rang du 18 octobre 1#0.) 
Les aspirants : 
M. Mandelbrot (Benoit), né le 20 novembre 1924, centre mobili- 
Sakeur n° 222, 


: M, Thomas (Michel-Vincent-Marc), né le 3 mai 1926, centre mobi- 
isateur n° 229 


x Mandelbrot (Léon), né le 18 mars 1926, centre mobilisateur 
n°222 

M. Perraud (René-Régis-Jean), né le 13 novembre 192%. centre 
lisaleur n°? 224, 
ee Nogrelle (Pierre-François), né le 21 août 1926, centre mobilisa- 
eur no 229, 

M. Roche (Alain-Gilbert-François)}, né le 28 septembre 1926, centre 
Mubilis ilcur no 229 


M. Bertrand (Adolphe-Louis-Joseph), n€ le 17 mai 1926, centre mobi- 
iteur no 994, 
M. Valdenaire (Jean-Paul-Marcel), né le 9 janvier 1928, centre 
Mobilisateur no 994, 


La Maürel (Pierre-Jean-Paul}, né le 8 mars 1926, centre mobilisa- 


Décret du 8 janvier 1951 portant annulation d'une nominaiion 
au grade de sous-lieutenant dans les réserves de l'armée de l'air 


Par décret en date du 8 janvier 1931, est annulée la nomination 
au grade de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de 
l'armée de l'air (rang du 23 décembre 1914) prononcée en faveur 
de M. Malapert (Albert), par décret du 14% août 196, publié au 
Journal officiel du 27 août 1946. l'intéressé avant été respectivement 
nommé et promu aux grades de sous-lieulenant (rang du 235 juin 
1935) et lieutenant (rang du 25 juin 1916) par décret du 6 janvier 
1917 dans le corps des officiers de réserve de l'arme des transimis- 
sions, 


Décret du 8 janvier 1951 portant démission conditionnelle de deux 
officiers de réserve de l'armée de l'air ayant contracté un ren- 
gagement comme sous-offic er. 


Par décret en date du 8 janvier 191, en application de l'article 24 
($ 2) de la loi du 4er août 1936 fixant le statut des cadres des réser- 
ves de l’armée de l'air, l'offre de démission conditionnelle présen- 
tée par MM. les sous-—lieutenants du corps des officiers de réserve de 
l'armée de l'air, cadre navigant: Krasker (Roger), né le 23 janvier 
1921; Benoit de Nyvenheim (Guy-Joseph-Jacques), né Je mai 
1920, est respectivement acceplée à compler des 28 seplembre 4950 
et 29 novernbre 1950, dales de prise d'effet des contrals de rengage- 
ment souscrits par les intéressés en qualité de sergent-chel 


— 


Décret du 8 janvier 1951 portant radiaiion des cadres d'un officier 
de réserve de l'armée de l'air, ayant saticfat aux obligations mili- 
taires imposées par la loi de recrutement. 


Par décret en dale du $ janvier 1951, M. le lieutenant de réserv® 
Palsan (Georges-Maurice), né le 26 février 1907, du centre mobilisa- 
teur n° 222, esf, Sur Sa demande, en application de l'article 95 de 
la loi du 1er août 1936, fixant le statut des cadres des réserves de 
Done de l'air, rayé des cadres des réserves à la date du présent 
décret. 


Décret du 9 janvier 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 9 janvier 1951, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
nale et du secréta re d'Elat aux forces armées (guerre), le conseil 
de l'ordre entendu, sont norminés dans l'ordre nalional de la Légion 
d'honneur, à titre posthume, les militaires dout les noms suivent: 
Barbier (Maurice-Louis), sergent-chef, Ge régiment d'infanterie colo- 

niale, classe 1920, mle G10 au recrutement d'Alençon. 

Baudoncourt (Maurice-Henri), sous-lieulenant, rég ment de marche 
no 11. 

Bise (Maurice), lieutenant, 1% régiment de lirailleurs algériens. 

Bourchanin (Ferdinand-Joseph), adjudant, 4e bataillon de marche, 
classe 192%, mle 1079 au recrutement de Strasbourx, 

Charlier (Paul-Georges), capilaine, état-major, groure des armées 
du Nord. 

Courtain adjudant, bataillon de marche 
no 11, classe 193, mle 1698 au recrutement de Toulon. 

Genin (René), capitaine, 27e régiment d'infanterie. 

Gherbi Ahmed, lieutenant, 22 régiment de tirailleurs algériens. 

Grimonprez (Marcel), lieutenant, S0e régiment d'infantere, 

Heim (Lucien-Fernand), maréchal des logis chef, compagnie auto- 
nome de gendarmerie de la Corse, classe 1920, m'e 517 au recru- 
tement de Soissons. Celle nominalion annule et remplace la con- 
cess'on de la médaille mililaire attribuée à l'intére:<é par décret 
du 19 juin 1950 (Journal officiel du 21 juin 195%). 

Jourdan (Gabrie!-Arihur), sous-ligulenant, réginent de volon- 
taires de l'Yonne, Cette nom'nation annule et remplace la conces- 
sion de la médaille militaire attribuée à l'intéressé par décret du 
6 décembre 1918 (Journal officiel du 11 décembre 198), 

Levy (Edgar), lieutenant, bataillon de choc. 

Manuel (Renaud-Marie-Joseph}, capitaine, bataillon des Antilles no 5. 

Mathieu (Jean-Prosper-Edmond), sous-lieutenant, 2e régiment de cui- 
rassiers. 

Maurel (Robert-Eugène-Ermile}, lieutenant, compagnie du génie 87/1, 

Maze sous-licutenant, G6° régiment 
d'artillerie d'Afrique. 

Merreaux (Louis-Gilbert), sous-lieutenant, bataillon de marche no 24, 

Merzeau (M'chel-Pierre), Capitaine, 2? bataillon du génie. 

Messeguer (Paul), lieutenant, 7e régiment de tirailleurs algériens. 

Meyer (Materne), capitaine, #e régiment de tirailleurs tunisiens. 

Molteni (Georges-Ange), sous-l'eutenant, régiment colonial de chas- 
seurs ‘e chars. 
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Moner (Robert Célestin), beutenant, 3° réziment de tirailleurs maro- 
cains. 

Moreau 
spahis. 

Moulin (Pierre-Emile-Michel), sous-lieutenant, 4e région militaire. 

(Yves), 2° cuirassiers. 

sous-lieutenaut, 4 régiment de tirailleurs tuni- 


(Louis-Edouard-Jacque<), sous-lieutenant, 1°" escadron de 


fausnier 

Navas (Auguëälin), 

Pevrot (Jean), sous-lieutenant, 4% régiment d'infanterie. 

Pivardin (Ga:ton-André-Véncraud), capitaine, 21° régiment d’infan- 
terte. 

Piou<ey 

Poidevin (Lucien-Eouis), sous-lieulenant, 21e régiment d'infanterie 

ia le 

(Pierre-Jcan-Edmond), 


(Georges-Hyac'nthe), sous-lieutenant, 3 groupe de tabers 


Pros! 
». 


sous-lieute@nt, balaillon de marche 


(Marcel), sou--lieutenant, 8e régiment de tira'lleurs maro- 
Cal!is 

Renaudie (Jean), lieutenant, 1%° tsbor marocain. 

Hheinart (Henri-Léon-François), lieutenant, 8° régiment de chasseurs 
alpins. 

Rideau (Jean-léon), lieutenant, 9e régiment de zouaves. 

R'nderknech (Jean-Paul-Eugène), sous-lieutenant, régiment colonial 
de chasseurs de chars. 

Robertson (Richard-Alain}, lieutenant, bataillon de marche ne 21. 

Roche ’Paul-Adolphe-Marie), sous-lieutenant, 19% bataillon de chas- 
seurs portés. 

Saintier (Raymond-Victor), 
seurs à pied. 

Tourtonde (Jean-Henrv), 
comba 

Van den Brock d'Obrenan (William-Frantz-Mar'e), capitaine, 2e régi- 
ment mixte de tiraiileur,; marocains algériens. 

Maillot (Henri-Charles-Aïbert), lieutenant, 2e régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Robinet (René-Marcel-Olivier), adjudant-chef du service du gén'e 


sous-lieutenant, 20e bataillon de chas- 


lieutenant, 9508 régiment de chars de 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 11 mars 1950.) 


Garin (Joceph-Marius , adjudant-chef, 8e légion de gendarmerie, 
classe 1916, mle 950 au recrutement de Bourg. 


© +- 


Décret portant promotions, nominations, changement d'arme 
(armée de terre, réserves). 


Rectilicatif au Journal officiel du 21 décembre 195%: page 412957, 
fre colonne, au lieu de: « ‘Train, M. Chauvière (Michel-Maurice) 
décret du 25 août 1950 ) », Lire: « Artillerie, M. Chauvière (Michel- 
Maurice) ‘décret du 25 aoû 1950! »: au lieu de: « M. Sardet (André- 
Pierre) (décret du 6 janvier 1959); », lire: « M. Surdet (André- 
Pierre) (décret du 16 février 1949) :, 


Décret portant promotions (armée de terre). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 décembre 1950: 


TROUPES COLONIALES 
Intanterte. 
Au grade de colenel. 

Page 19364, 2e colonne, au lieu de: « M. Morvan (Jean-Louis), en 
remplacement de M. Gorreard, retraité. — Maintenu à, lire: « M. Mor- 
van jJeun-Louis), en remplacement de M. Correard, retraité, — Main- 
lenu »; au lieu de: « M, Léopold (Marcel-Jean-Maurice) », hre: 
« M. Léopold (Marcel-Jean-Macaire) ». 

Au grade de capilaine. 

Page 12366, tre colonne, au lieu de: « M. Leprêtre (André-Pierre- 
Joseph) », lire: « 2° lour (choix), M. Leprêtre (André-Pierre-Joseph) ». 
Service de santé. 

Au grade de médecin commandant. 

Page 13367, {re colonne, au lieu de: « % tour (choix). M. Le Guillou 
fArmand) », lire: « 2° tour (ancienneté), M. Le Guiülleu {Armand) ». 

{Le reste sans changement.) 


Décret portant promotions (armée de terre). 


Rectificalif au Journal of/iciel du 30 décembre 1930: 
Page 13368, 1e colonne : 
ARMÉE ACTIVE. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
A. — 
Au grade de medecin litutenant-colonel, 
(Pour prendre rang du 3 janvier 1951.) 


Au lien de: « M. Martin ‘Roger-André) », lire: « M. Martin 
André) », 


Pobert 
B. —- PHARMACIENS 
Au grade de p'armacien commandant. 


« (Ancienneté) M. Caixet (Auguste-Emmannel-Maries 
Gaixet (Augusle-Enimaänuel- 


Au lieu de: | 
Jacques) », lire: « (Ancienneté) M. 
Marie-Jacques) ». 

Même page, 2e colonne: 


C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de commandant d'administration, 


Au lieu de. « M. Gely (Pierre-Louis-Célestin) », lire: « M. 
(Pierre-Louis-Célerin) ». 


Décret portant promotions automatiques (armée de terre, active), 


Rectificatif au Journal officiel du 30 
2 colonne : 


décembre 1900, page 13968 
ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
A. — PHANMACIENS 


(Pour prendre rang du 21 décembre 1950.) 


Au lieu de: « Douthairie (Bernard-Maurice) », lire: « 
(Bernard-Maurice) ». 


Duuhairié 


Modification à l'arrêté du 20 juin 1950, prorogé et modifié, 
portant délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret n° 48-1171 dn 16 septembre 1948 relatif aux attribue 
tions du ministère de la défense nationale et des secrétaires d'Elat 
aux forces armées, 

Vu le décret no 50-853 du 20 juillet 1950 autorisant les secrétaires 
d'Etat aux forces armées à déléguer leur signature; 

Vu le décret du G avril 1952 relatif aux marchés passés au nom de 
l'Etat, 

Vu l'arrêté du 2% mai 1918 portant organisation de la direction 
technique et industrielte de l'aéronautique et des services et établis 
sements extérieurs rattachés: 

Vu l'arrêté du 20 juin 1%0 portant délégation de signalure 
directeur technique et industrie! et aux chefs de services et établis 
semeuts placés sous son autorité ; 

Vu arrêté du 18 août 1950 prorogeant et modifiant l'arrêté 
20 juin 1950 pré:ilé, 


Arrête : 

Article unique. — L'article 13 de l'arrêté du 20 juin 1930 pron 
et modifié par l'arrêté du 1$ août 1950 concernant les ‘é'égalions d8 
signature accordées au directeur technique et industriel el aux chels 
d: services et établissements extérieurs placés sous son à rtorité, 
est modifié ainsi qu'i suit. 

« Centre interarmées d'essais d'engins spésiaux: 
Au lieu de: 
« Suppléant: M, le chef d'escadron Ducher (André}, commandant M 
base guerre du Ciées », 
Lire : 
« Suppléant: M. le chef d'esadron Dupont 
mandant la base guerre du Ciées ». 

Fait à Paris, le 27 dérembre 1950. 

ANDRÉ MARUSELLI. 


rié 


nt ls 


com- 


— — 
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Remises de débets. Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en Extrème: 
TA LE, Orient pour compter des dates ci-après mentionnées les ofliciers et 
, sous-officiers dont les noms suivent: 


rir arrèté du Secrétaire d'Etat à la marine et du ministre des 
fuances et des affaires économiques, en date du 27 décembre 1950, 
sous réserve dû payement de la somme de 5.000 F, il est fait remise 
à lex-matelet Deibecque (Régis) (mineur sous la tutelle 
de ses parents), domivilié 15, rue Surcouf, à la Rochelle ‘Charente- 
Macume), de la somme de %.257 F dont il est redevable envers l'Etat 
pour (rop-perçu de prime d'engagement résuitant de l'annulalion 
d'in contrat souscrit en mars 1919. 


par arrêté du secrétaire d’Elat à la marine et du ministre des 
finances et des affaires économiques, en dale du 28 décembre 1950, 
Son réserve du payement d'une somme de 5.000 F, il est fait remise 
gouieuse à M. Marchal (Marcel), domicilié à Oran, 3, rue du Colonel- 
brant, de la somme de 235.983 F dont il est redevable envers 1 Etat 
pour trop-perçu de solde de l'exercice 1916. 


Par arrèôté interministériel du 4 janvier 1951, il a été fait remise 
gracivu-e à Mme veuve GUressel-Lazarine, résalant à Dijon (Côte- 
d'or, 3, rue Lerbisey, de la somme de 7.2%63% F provenant d'un 
trop-berçcu pour la période du 27 octobre 191 au 31 juillel 1947, 
au titre du service des délégalions de solde. 


— 


Désignation des membres du comité scientifique des poudres, 


L» ministre de la défense nalionale, 

Vu la loi du 18 avril 1935; 

Vu ie décret du 230 mars 192$, 

Arrête: 

\l {er, — Les membres du comité scientifique des poudres et 
exploits sont désignés chaque année par le minisire. 

\rt 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1951. 

JULES MOCH. 


© 


Nominations, radiations, reclassements et avancement dans le corps 
auxiliaire des forces armées en Extrème-Orient. 


Par arrêté du 27 décembre 190: 

sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées en Extrême- 
Orent (ex-corps militaire de lisison administrative pour l'Extrême- 
Orient; pour compter de la veille de leur embarquement les officiers 
et sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d’oflicier adjoint de liaison administrative, 


fuxlier (Louise), pharmacienne. 
Gilis (Irène), chirurgien dentiste. 


Au grade d'attaché de tiaison administrative de 2% classe. 


Bo rderon (Marie), infirmière. 
Brunswick (Alice), infirmière, 
Crisonnier (Marguerite), infirmière. 
Del Pelegrino (Béatrice), infirmière. 
Dersy (Albertine), inlirmière. 
Dilasser (Agnès), infirmière. 

Gérard (Denise), infirmière. 
Morlighem (Camille), infirmière. 

be Védrines (Antoinette), infirmière. 
Roche (Anne-Marie), infirmière. 


Au grade d'agent de 1re classe de liaison adininistrative, 
Jiumonet (Marcel), comptable. 

Au grade d'agent de 2? classe de liaison administrative. 
Forte Marie-Jeanne), préparatrice en pharmacie, 


Bedes (Jean), mécanicien dentiste. 


Au grade de commis de re classe de liaison administrative. 
Jolivet (Josette), sténodactylographe. 


Au grade de commis de % clusse de liaison administrative, 


Poirier (Gilberte), secrétaire. 


Au grade d'officier adjoint de liaison administrative. 


Dang Van Cuong, médecin, pour compter du 16 novembre 1958, 


Au grade d'atlaché de liaison administrative de classe, 


Fache (Louise), infirmière, pour compter du 16 octobre 1950, 


Au grade d'agent de {re classe de liaison administrative. 
Etienne (Lie), secrétaire-daclylo, pour compter du décembrs 
190, 
Au grade d'agent de % classe de liaison administralire, 


Ngac (Louis), complable, pour compiler du 8 üclobre 1950. 


Au grade de commis de {re classe de liaison administratire. 


Janvier (Raymond), complable, 
1900, 

Gorisse (Roger), infirmier, pour compler du 16 novembre 1950. 

Taillan (Gérard), infirmier, pour compter du 1e novembre 1950. 


pour compler du 1 novembre 


Au grade de commns de 2° classe de liaison adininistrative, 


Pambrun (Max), secrélaire, pour rompler du 16 novembre 1930, 
Clément (Joseph), complab'e, pour compler du 16 novembre 19. 


Sont radiés du corps auxiliaire des forces armées en Extrèrre 
Orient, pour compter des dales ci-après merlionnées les officiers et 
sous-officiers dont les noms suivent: 


Oflicier adjoint de liaison admirustrative, 


Dargent (Gilbert), pour compter du 15 novernbre 1950. 
Marchal (André), pour compter du 10 novembre 1950, 
Mafart (Yvonne), pour compler du 16 octobre 19%0, 
Monlagu (Marie-Louise), pour compler du 2 novembre 194, 
Rivoalen (Marie-Louise), pour compter du 10 novembre 1950, 
Thisse (Claude), pour compter du 11 novemb'e 1950. 


Attaché de liaison administrative de 1re classe. 


Brusson ‘Georges), pour compter du 26 octobre 1950. 


Allaché de liaison administralite de 2 classe. 


Gibiat (Maryvonne), pour compler du 4 novembre 150, 
Langeron (Geneviève), pour compler du 41 novembre 1#0. 
Minot (Louise), pour compler du 11 novembre 1950. 

Roche (Alice), pour compter du 7 octobre 1%, 
Letourneur (Madeleine), pour comp'er du 28 octobre 1950. 


Attaché stagiaire de 


De Barreau (Christiane), pour compler du 8 novembre 19% 
Peron (René), pour compler du 11 novembre 1950, 

Vosgien (Eliennette), pour compler du 3 novembre 1950. 
Lebene {Bertrand). pour comp'er du 25 septembre 1950. 


Agent de {re classe de liaison administrative. 


Delenne (Yves), pour compler du 29 novembre 490. 

Hourdiaux (Elisabeth), pour compter du 8 rovembre 19%. 
Midrouillet (Alexandre), pour compter du 1% juillet 1950. 
Meyronnet (Auguste), pour compler du jévermbre 1/00, 


Agent de 2% classe de liaison adininistralive. 


Behr (Cécile), pour compter du 14 novembre 1950. . 
Letienne (Marcel), pour compter du 11 novembre 1950. 
Maupome (Mireille), pour compter du 2: novembre 1950, 
Montagu (Jacques), pour compter du 2? novembre 1950. 
Prigent (Roger), pour compter du 2 décembre 1950. 

Tournic (Marie-Louise), pour compiler du 16 novembre 19%), - 


Cominis de 1e classe de liaison administrative. 


Billa (Pierre), pour compler du 11 novembre 1950. 
Blanchard (Yvonne), pour compter du 2% novembre 195, 
Cuoq (Raymond), pour compter du 19 octobre 14. 
Santerre (Christian), pour compter du 15 novembre 1959. 
Luccioni {Märie), pour compler du 11 décembre 1950. 
Bordereau Michel}, pour compter du 11 février 1454 
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Conimis de ?e classe de liaison admiinistratire. 


Racine Jacques), pour compter dun ff novembre 19%, 

Kichoux René), pour compter du novetnbre 1950, 

Est reclassée dans Je corps auxiliaire des forces armées en 
Extréme Orient pour compter de la date ci-après mentionnée : 


Au grade d'attaché stagiaire de liaison administrative. 


Villaren (Raymonde), agent de {re classe, infirmière, pour compter 


du 27 décembre 194%. 


Adminisiration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre). 


Pa: en rate du 26 19%, M Sagaire (André-Marrel), 
adininistrateur civil de classe exceplionnelle a l'administration €en- 
true du secrélariat d'Elat aux forces armres (guerre) est nominé 
sous-<lirecteur, fer échelon, pour compter du 6 mars 1950, en rem- 
pacement de M, segard, nommé d.recieur, pour compler de la 
dite. 


—*+ © 


Directions de travaux de la marine. 


Reclificatif ou Journal ofjiciel 
tableau, ligne, au heu de: Guenurmeur 


19 décembre 1950: page 128%, 
(Jean), S. A. classe 


— décembre 1943 — 3e — », dire: 
« Guermeur (Jean), A. fre classe — fer — {er décembre 1938 
— de — fer décembre »; 936€ ngne. au de: « Le Moign 


de classe = de — 27 décembre 1918 — 2e —- 27 décem- 
bre 1950 », lire: « Le Moign (Jean), S. A. 2% classe — 2° — 
21 décembhre 19m — %e — :27 décembre 19m ». 


+ 


(Jean), A 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrèlé du 3 janvier 1950, M. Serra (Vincent}, commis admi- 
nistratif placé dans la posilion de disponibilité d'office pour raison 
de santé, par arrêté du 17 août 19m, esi, sur sa demande, réin- 
tégré durs sor emploi à la dirertion des travaux du génie de Fès 
(Maroc), pour compiler du janvier 1%1. 


Nomination de professeurs à l’école d'application 
L du service de santé militaire. 


Par décision du 3 janvier 1951: 
1o Est nommé professeur à l’école d'application du servie de santé 


mililare (chaire de chirurgie de guerre et réparatrice): M. le méde- 
cin colonet Dubau (Raymond-Augusie-Charles-Victor), professeur 


agrégé libre du Val-de-Grâre ; 

2e Est délégué dans les fonc tions de professeur à l'école d’applica- 
tion du service de santé militaire (chaire d'hygiène militaire et 
d'hygiène appliquée à l'entrainement physique dans l'armée): M. le 
mélecin lieutenant-colonet Henrion 
tave), professcur agrégé du Val-de-Gràre. 

Celle décision porte effet à compter de {er janvier 1951. 


Tableau d'avancement du service des essences 
pour l'année 1949-1950 (réserves). 


Sont inserits au tableau d'avancement: 


— DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Pour le grade d'ingénicur en chef des travaux (lieutenant-colonel). 


MM. les ingénieurs des travaux (commandants) : 


4 Delerve (Gilbert-Charles- 2 Lachaize (Charles-Jean- 
Joseph). | François). 


Pour le grade d'ingénieur principal des travaux (commandant). 


MM. les ingénieurs de {re classe des travaux (capitaines) : 

4 Delseny (Louis-Alphonse-Ray- , 7 Aubry (Jean-Noël-Raymond). 
mond). 8 Authièvre (Pierre-Roger). 

2 Couralier (Jean-René). 9 Labgrde {René-Etienne). 

3 Ravard (Robert-André). 

4 Alzas (Maurice-Gustave). 

Jacob (Paul-Adolphe). 

6 Le Mière (Georges-Joseph-Zoé- 
Marie). 


(Paul-Guillaume- 
Julien). 
12 Berthet (Guy-Louis-Paul). 


10 Fischhach (Henri-Abel-Nicolas). 


Pour le grad: d'ingénieur de re classe des (ravaur ‘cayitaine), 


MM. les ingénieurs de 2e ciasse des travaux (lieutenants) : 
4 Moufrais (Pierre-Anse:me). y Pernel 
2 Estève (Fernand-Lonis). T Vappereau 
3 arimard (Raïmond-Mivchel). Marie). 
à Delalande {Marvel}. 3 Meyer Henri-Paul). 
5 Febvre (Paul-Henri), 


— CORPS DES ADIOINTS ET ATTACIÉS D'ADMINISTRATION 
Pour le grade d'attaché d'adininisiralion de classe ‘capituine), 


M. l’attaché de ?e ciasse (ieutenant): 
1 Ducournau {Jarquiss). 


<— 


Tabieaux d'avancement d2 1951 (armée active, 
troupes métropolitaines). 


Reclificatif au Journal o!Jiciel du 25 décembre 1950: 
Service des matériels. 
Subdivision « Artilerie ». 
Page 13105, 4° colonne: 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Pour le grade de capitaine 


Au lieu de: « 10 Frefol (Guy-Louis-René} », lire: « Prefol (Guns 
Louis-René) »: au lieu de: « 18 Léon (Gérard- Ado! phe) (Basses-Pvré 
nées) », lire: « 15 Léon {Gérard-Adolphe) (breveté parachuliste) ». 


Pour le grade de sous lieutenant. 
« 2 Poinrot {Louis-Auguste) », fire: « 2 Poinsot ‘Louis 


3 Carascosa {Brigide-Antoine) », lire: « 3 Ca 
9 Palmicri {Ange-Joseph} », 


Au lieu de: 
Auguste »; au lier de: « 
rascosa (Brigido-Anioine) »; au lieu de: « 
lire: « 9 Paimier: (Ange-Joseph}) ». 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 décembre 1959 portant admission à la retraite 
d’un professeur au Co‘lège de France. 


Par décret en date du 39 décembre19%0, M. Gilson (Etienne), 
prof sseur au Collège de France, est admis, sur sa demande, pour 
anciennelé d'âge et de servi'es, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite, à compter du fer janvier 191. 

+- 


Décret du 8 janvier 1951 portant approbation de l'élection 
d'un membre non résidant de l'académie ces sciences. 


Par décret en dale du 8 eee 1951, est approuvée l'élection pa? 
l'acadéinie des s&ei nces de M. Dupouy (Gaston) à la place de mem- 
bre non résidant devenue vacante par suite du décès de M. Coiton 
(Emile). 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 27 décembre 1%0, il à été ouvert à titre de fonds 
de concours au budget du ministère de l'éducation nationa:e, pour 
l'exercice un crédit de 194.017.756 applicable aux chapitres 
ci-après : 


Chap. 3770. — Monuments appartenant à l'Etat. — 


Travaux de reslauralion..... 9.750.000 F. 
Chap. 3780, — Monuments historiques n ‘appartenant 

pas à l'Etat. — Travaux de restauration. — Travaux 

Chap. 3790. — Monur nents historiques appartenant 


Chap. 3800, — Monuments historiques n ‘appartenant 
pas à l'Etat — Travaux......... 


Chap. 3810 — Bâliments civils et palais nationaux. 

Chap. 8969, —- Protection et réparation des 
ments historiques endommagés par les opérations de s4.00 
1.8 


guerre .....,.. 


191. 057.76 F. 


TONAL 


Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1950: page 1359), 
colonne, ligne, au lieu de: « chapitre 2450, — Ecoles nal10- 
nales d’ enseignement technique. — Matériel », lire: « chapitre 340. 
— Ecoles nationales d'enseignement technique. — Matériel », 


—@ 6 
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pésignation d'un architecte chargé de la construction du bureau 
des douanes du Havre. 


par arrété du ministre de l'éducation nationale en date cu % no- 
voubre 195%, M. Jean Dubuisson, arthitecte, ancien pensionnaire de 
jacadémie de France à Rome, aurileur au conseil général des 
hatments de France, à été chargé de la construction du bureau 
des douanes Cu Ilavre. 


+- 


Docteurs honoris causa ». 


Par arrêté en date du 4 janvier 1951. est approuvée une délibéra- 
ton du conseil de l'université de Montpellier conférant le tütre 
de docteur honoris causa de cette université à: 

M. Rager Secrélan, professeur à la faculté de droit de Lausanne. 

M Claude du Pasquier, professeur aux facultés de droit de Neu- 
chatcl et de Genève. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 janvier 1954, Mile Pouce, secrétaire d'admini-lra- 
ton de classe, est inscrite à un tableau supphémentaire d'avance- 
ment à la classe principale des sescrélaire: d'administration pour 
l'année 1950, 

Mie Pouce est nommée au premier échelon de Ta classe princi- 
pare des secrélaires d'adininistralion à curaple: du septembre 
4x 


Par arrêté du 8 janvier 1%54, M. Tailliez {C'ovis\, sous-directeur, 
3 cchelon, à la direction généralé de la jeunesse et des sports. est 
#lmis, sur sa dernimde, à faire valoir ses droits à une pension de 
à coinpter du janvier 1951. 


+ 


Enseignement du premier cCegré. 


Par arrêlé du 8 janvier 1951, M. Hilaie {Norbert}. ‘inslituleur de 
classe du département de la MHaule-Loire, est mis, pour deux 
abant du {fr janvier 1944 31 décembre 1938 et du 
1 janvier 1949 au 25 avril 1919, à la disposilion du gouverneur géné- 
rai de l'Algérie, pour exercer les fonctions d'attaché de cabinet du 
gétéral. 

—— 


Recliflca(if au Journal officiel des 2 et 3 novembre 1950: page 11250. 
fecoionne, derimer alinea, au dieu de: « Mine Rouler, née linot, 
de Haute-Savoie, est iwaittenue pour une durée de deux 
ans, à Compter du {7 oclobre 1949 au 30 septembre 1950 », dire: 
« Mine née Fimot, de Haute-Sañne, est main- 
tenue pour une durée de deux ans allant du fr octobre 1949 au 
scplembre 1951 », 


+0+- 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Modification au règlement du tcertiäicat d'aptitude au professorat de 
sciences appliquées et arts ménagers des écoles nationates profes- 
Sionnelles et d?3 collèges techniques (deuxième partie). 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement lechnique, à la jeunesse et 
aux sports, 

l'arrété du 12 juillet 1921 modifié porlant règlement des col!- 
techniques; 

Vu l'arrèté du 19 janvier 1934 modifié relalif au certificat d'aptitude 
au professorat « sciences indusirielles et orts menagers » dans les 
tollôtes techniques de jeunes filles: 

Vu le décret du 19 juillet 1950 portant délégation d'attribulions au 
d'Elat à l’enseignement lechnique, à la jeunesse €t aux 
spor 

permanente du Conseil de l'enseignement technique 
uerndie, 


Arrête : 

Art, 1er, — Les dispositions de l'article 13 de l'arrêté du 19 janvier 
154 modifié relatif au certificat d'aptitude au professorat industriel A 
"Sciences appliquées et arts ménugers » dans les écoles nationales 
Professionnelles et les collèges techniques sont modifiées, ainei qu'à 
SH, pour les candidats masculins odmis à prendre part aux épreuves 
de la deuxième partie du professorat : 


Epreuves écrites. 


composition sur les sciences naturelles appliquées à 
l'ilinenlalion, à l'économie hôtelière et sociale, à l'hygiène. Durée : 
heures, coefficient : 


« 4o 


Epreuves orales. 
« Inlérrogations sur: 
« 3e L'alimentalion, l'économie hôtelière et sociale ou l'hygiène. 
Coefficient: 2. 
Epreuves pratiques. 


« 4o Une éprouve 


d'analyse de produits alimentaires. Coefficient: 1. 


« 6° Travaux manuels d'électricité. Coefficient: 1. 

« Ces épreuves porleron! sur les inatières du programme annexé 
au présent (1). » 

Art, 2, — Les disposilions du présent arrèté sont applicahies à 
parclir de la session de de la deuxièine partie du professural 
iudusiriel! À « sciences appliquées arts ménagers 

Art. 3. — Le directeur général de Venseignement 
chargé de l'exécution du présent arrêié. 

Fait à Paris, le 29 novembre 195. 


technique est 


ANDRÉ 


(1) Ce mMogramme sera publié au Bulletin officiel de l'éducation 


nationale. 
© 


Modification au règlement du certiticat d'aptitude au professoral 
lettres-langues vivantes des ecoles nationales protessionnelles et 
des collèges techniques (deuxieme partie). 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu décret du 1? janvier 1903 modifié portant règlement des 
cotes nationales professionnelles ; 

p vu le décret A 12 juillet 1921 modifié portant règlement des 
collèges techniques ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1927 modifié réglementant la délivrance 
du certificat d'aplilude au professurat lelres-langues vivaules dans 
les collèges techniques; 

Vu de décret no 50-&50 du 19 juillet 1920 portant délégation d'altri- 
butions au secrélaire d'Elal à l'enseignement lechnique, à da jeu- 
nesse ct aux sports; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 

Arrête : 

Art, er, — Les disposilions du dernier paragraphe de l'article 10 
de L'arrêté du 24 janvier 1927 fixant des titres adinis en équivalence 
de da première partie du cerlificat d'apliltude au professoral leltres- 
langues vivantes (section A: lettres; section B: langues vivante:) 
dans les colièges lechniques, sont remplacées par les dispositions 
suivantes: 

« 20 Les candidats et candidates litulaires d'une licence &s lellres 
d'enseignement ou de la licence ès lettres composée des certificats 
ci-dessous : 

« 19 Grammaire et philologie ou histoire de la langue française ou 
phuologie française ; 

« Littérature française ; 

« 3e Ilisloire moderne et contemporaine ; 

« 4° Géographie. » 

Art. 2, — Les disposilions du présent arrêté seront applicables & 
partir du concours de 1451. 

art. % — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 4 décembre 1930. 

ANDRÉ MORICE. 


Modification au règlement des concours de recrutement de profes- 
Seurs techniques atijoinis da commerce dans les écoles nationales 
Proïessiennelles et les collèges techniques. 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
dux 

Vu le décret du 12 juillet 19% modifié rorlant règlement des écoes 
pratiques de Commerce et d'in lustre; 

Vu l'arrêté du 20 avril 195 modifié, portant règiement du profes. 
sorat technique adjoint d'enseignement dans les écoles 
nalionales pro'essionnelles et les collèges techniques; 

Vu le décret n° 50-830 du 19 juillet 19% portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d Etat à l'ense grement technique, à 14 jeu- 
el aux sporls: 

La section permanente du conseil 
entendue, 

Arrête : 

Art, 497, — Les articles 3 et 6 de l'arrêté au 90 avril 1925 modifié, 
porlaut régiement des contours de recrutement de prafesseurs tech- 
hiques de commerce dans écoles nationales profeseiari- 
nelles et les collèges techniques sont moditiés comme suit: 

« Art. 5. — leuvent être admises & prendre part au concours le3 
l'ersonnes : 


de l'enseignement technique 


« Ou justifiant du stage accompli dans une érole normale nato- 
aule d'apprentissage à la suile de concours nationaux organisés pour 
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— - 
le recrutement des professeurs techniques adjoints de secrétariat 
ces centres d'apprentissage el ayant satisfait aux conditions de sortie 
de ces <lages. 

« A tre transitoire, les candidats et candidates âgés de plus de 
Viagt-einq ans el de lrente-cinq ans au plus au moment du concours, 
Uluiuires de l’un de: diplômes suivants: 

e Diplôme de fin d'études secondaires; 

« Bievet d'enseignement commercial degré; 

« Brevet d'enséishement primaire supérieur (section générale) ; 

« Brevel élémentaire ; 

« Brevel d'enseignement hôtelier, 
geront autorisés, perdant une période de cinq ans comptés à partir 
au janvier 19319, à solliciter msernplion. 

« A tire transiloli'e, les professeurs techniques adjoints de secré- 
fariat des centres d'apprentissage, confirmés dans leurs fonclions, 
pourront êlre autorisés, jusqu'au 31 décembre 1953, à se présenter 
du CONCOUTS », 

(Le reste de larli‘le sans changemen:.) 

« Art. 6 — Les épreuves du concours sont les suivantes: 

« Lreimière Série a'épreuves écrites et pratiques, 


à 


Slénographie: 

«a Phèmes: reproduction eu sténographie manuscrite appliquée de 
deux textes d'environ cent mols: 

« L'un dans système praliqué par le candidat ({hème no 

« L'autre dans le seconi des systemes admis {thème n° 2). 

« Les seuls systèmes adinis sont les systèmes Duployé (codifié) et 
Prévost-Deiaunay (unitaire). 

« Durée: dix miaules pour le thème n° 1: vingt minutes pour le 
2 Coefficient: 2 (dont 1 pour le thème ne 1). 


« 5° Orgamsalion de bureau. 

« a) Organisation: réponse écrile À deux questions relatives à des 
probièmes «'ordre pratique concernant je classement et le matériel 
de Dureau autre que es machines, Durée: une heure: 

+ Dh) Mécanosraphic: réponse écrite à deux questions relalives à 
l'ulÿisalion des machines de bureau, Durée. une heure. 

Coeflicient de l'épreuve: 2 (1 + 1). 


DEUXIÈME #KRIE D'ÉPREUVES PFÉDAGOGIQUES ET PRATIQUES 
A. — Epreures pédagogiques. 


je Epreuve de sténographie, 
« b) Leçon au tablean noir dans le système choisi par le candidat 
où discussion sur un sujet concernant la pédagogie de la sténogra- 
pie. 
« Durée de la préparation: trente minutes. 
« Exposition: durce maximum: vingt minutes. 


B. — Epreuves pratiques. 
1° Epreuve de slénographie. 
« Prise en sténosraphie, dans le système praliqué par le candidat, 
d'une dictée de 3% minutes à la vi'esse de S0 mots-minute. Traduction 


en écriture ordinaire, 4 
« Durée: 39 minutes {lemps de dict£e non compris). Coefficient: 1. 


Epreuve de daclylographie, 


« Reproduction d'un texte, environ 490 mots. 
« Durce: 15 minules Cocificient: 1. 
Fpreuve de duplication. 
« a) Présentalion sur sltencit d'un texte comportant obligaloirement 
des traits à tirer; 
« b) Tirage du steneil sur âuplicateur rotalif choisi par le jury. 
« Durte lolale: à fixer par le jury. Coefficient: 1. 


4o Epreuve de classement. 

« Classement de jeux de fiches déclassés sur deux bases diffé- 
rentes (ordre alphabélique, ordre chronologique, ordre numé- 
rique, etc.) 

« Durée: épreuve chronométrée, la durée d'exécution intervenant 
dans Ja notalion. Coefficient: 1/2, 


5o Epreuve d'organisation. 
« Flablissement d'une fiche commerciale résumant un er semble 
de dosuments confiés à chaque candidat, 
« burée fixé: par ie jury. Coefficient: 4. 


6o Epreuve de machines de bureau. 


a) Manipulation sur une machine de bureau choisie par le jury: 
Machine à calculer (additionner et multiplier). 

Machine à écrire comptable à plusieurs to!alisa'eurs. 

(Marque désignée au moment de l'épreuve.) 

b) Technologie des machines de bureau. 

Purée: 19 minules maximum, Coefficient: 1 4/2. » 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêlé sont applicahles à 
partir de foot. 

Art 3. — Le directeur général de l'enseignement technique et 
chargé de l’exérution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
o!liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 195. 

ANDRÉ MONICE, 


inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de secretaire de 
direction dans les écoles nationales de l'Enseignement tech. 
nique. 


Par arrêté du 2? décembre 1950, est inscrite sur la lisle d'aplilude 
aux fonctions de secré'aire de direction dans les écoles nalionalez 
de l'enseignement technique, Mme Naueau 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret du 22 décembre 1950 portant nomination 
d'un trésorier particulier des territoires d'outre-mer, 


Par décret en date du 22 décembre 1990, M. Pilon (Georges-Mauïice), 
payeur hors classe des lrésoreries" de l'Afrique occidentale française, 
est nommé trésorier particulier du Tchad, en remplacement de 
Labrouquere, décédé, (Cycle A 1950, tour pareurs). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3 millions de francs, 


Décret n° 51-39 du 8 janvier 1951 relatif aux intérêts alloués 
en 1949 aux sociétés mutualistes. 


Le président du conscil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affares écono- 
miques, du ministre du budget et du min:stre du travail et de 
la sécurité sociale, 

Vu l'article 53 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant 
statut de Ja mutualité; 

Vu l'arrêté du 1% juillet 1949; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance de Ja caisse 
des dépôts et consignations dans sa séance du 10 novembre 
1950, 

Décrète : 

Art. 1, — Les intérèts alloués aux comptes des sociétés 
mutualistes pendant l’année 1949 sont à la charge de la caisse 
des dépôts et consignations à concurrence de 153.805.293 F. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des äffaires écono- 
miques, le ministre du budget et le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sont chargés, thaeun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

PAUL BACON. 


Décret n° 51-40 du 8 janvi@r 1961 autorisant l'ouverture 
d’un concours pour le recrutement de préposés des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du minisre du budget et du secrétaire d'Elat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 194; 

Vu le décret n°? 46-1651 du 19 juillet 1946 relatif à l'organi- 
sation des services extéricurs des douanes; 

Vu le décret n° 48-1835 du 3 décembre 1948 relatif au reclas- 
sement du personnel tiluiaire de l'Etat dégagé des cadres par 
mesure de compression budgétaire ; 

Vu Je décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclasse- 
ment des fonctionnaires de lElat dégagés des cadres; 

Ensemble les textes qui les ont complétés ou modifiés, 


| 
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Décrète : 


art, tr. -- Indépendamment de l'application des dispositions 
justes et réglementaires relatives aux emplois réservés, 
est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recrutement de 
deux veut cinquante préposés des douanes. 

\st, 2. — Il pourra être pourvu en sus des emplois visés à 
J'aruele {*r et par voie de reclassement de fonctionnaires déga- 
ges des cadres en vertu de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
fo,z relative aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
j'Etat, modifiée par La loi n° 48-1227 du 22 juillet 4948, à quatre- 
vingt emplois de préposés des douanes. +0 
‘ ces reclassements, qui devront ètre prononcés avant l'expi- 
ration de la période de validité de la loi susvisée, sont soumis 
aux dispositions générales du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 
relatil au reclassement des fonelionnaires de l'Etat dégagts des 
cadres en exéeution de la loi n° 437-1680 du 3 septembre 1947, 
modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 


art. 3. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l’article 2 ci-des- 
sus devront satisfaire aux conditions d'aptitude physique et 
morue exigées des candidats à l'emploi de préposé des 
douanes. 

ll: devront en outre être âgés de quarante ans au plus au 
rewier jour du mois dans lequel aura lieu le concours visé à 
farticle 1 ci-dessus, et avoir occupé pendant un an au moins 
un emploi classé dans ia catégorie C prévue à l'article 24 de la 
oi du 1# octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 


Aït. 4. — Les intéressés seront astreints à suivre les cours 
d'instruction dans une école d'application, conformément aux 
dispasitions figurant à l’article 19 du décret n° 46-1651 du 
19 juillet 1946 et aux conditions indiquées per ledit article. 

la période d'essai visée à l’article 2 du décret du 11 janvier 
1949 commencera à courir à la fin de ces cours. 


Aït. 5. — Les fonctionnaires en cause seront, pendant la 
période d'essai, notés dans les conditions prévues par les 
artiles 38 à 43 de la loi du 19 octobre 1946, portant statut 
géneral des fonctionnaires. Rs ne pourront être définitivement 
nonunés à l’emploi au titre duquel ils auront demandé leur 
rechissement que s’ils ont subi avec succès les épreuves de 
l'exutmen de fin de stage prévu à l’article 19 du décret n° 46- 
{51 du 19 juillet 1916 et si, par ailleurs, la note obtenue 
durant la période d'essai est supérieure à 10 sur 20. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent décret, 
qui <era publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 janvier 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. 
Le ministre du budget; 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
—@- 


Décret du 8 janvier 1951 portant réintégration d'un conseiller 
référendaire Te classe à la cour des comptes. 
lar décret en date du 8 janvier 1954, M. Chalandon (Georges-Louis- 
Emmanuel), conseïller référendaire de fre classe à la <our d:s 
comptes, en disponibilité auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, est réintégré dans les cadres de la cour des comptes. 


Décret du 10 janvier 195t portant nomination et mutations 
de trésoriers-payeurs généraux, 


Par décret en date du 10 janvier 1951: 


M. Dupuis (Charles), receveur particulier des finances de 
4m classe, affecté à l'administration centrale des finances, est 
nommé trésorier-payeur général du Jura (4° catégorie), en rempla- 
trmenl de M, Fleischmann, décédé (cycle B 1950, 3 tour finances). 

M, Dupuis est placé en service détaché à l'administration centrale 
des finances pour assurer le secrétariat de la commission de sur- 
vellince des fonds de réarmement. 

M. Maillefaud (Jean-Joseph-Charles), trésorier-payeur général des 
Basses Alpes, est nommé trésorier-payeur général du Jura (4° caté- 
&orie , en remplacement de M. Dupuis, placé en service détaché. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs. 

+0+- 


Rémunérations applicabies, à compter du ?5 décembre 1950, à divers 
agenis temporaires des services administratifs de la présidence du 
conseil et du service de presse. 


Le président du conseil des ministres, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Elat à la foncuüon publique et à la rélorine adininustra- 
uve, 

Vu la loi n° 50-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de la réali- 
sation complète du reclassement de la fonction publique el ame Li0- 
rant la situation de certaines catégories de personnel de l'Etat, 


Arrôlent: 


Article unique. — Aux rémunérations fixées à compler du 1° juillet 
1950, se substituent, à compter du décembre 19:50, pour les diverses 
catégories de persounel temperaire de la présidence du conseil (Ser 
vices administratifs et service de presse) énumérées ci-apres, les 
rémunérations suivantes : 


RÉMUNÉRATIONS 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET  ÉCHELONS au 
2» décembre 1950. 
francs 
ÉCHEION. 1.:00,000 
ter échelon... 1.213.040 
échelon... 
Chets de classe... 165.000 
Sous-chefs de bureau..... | {re classes... 606.000 
414.000 
inei a 424.000 
912.000 
: 600 
Stagiaires... es 230,04) 
mmis principaux... | Classe exceptionnelle: 
Après 3 309.084 
Avant 3 290.000 
264.00) 
2e classe... 955.000 
3e classe.....….. 239 
T1neca 
Sténodactylographes ...... | 217.000 
ïs classe. ..... 207.000 
5e classe... 194.000 
Collaborateurs techniques. | Classe exceptiennelle.. 
672,000 
3" classe... ses 540.400 
j re classe 507.000 
%æ catégorie.........., | classe... 507.0 
026.000 
2% classe, 230,000 


+ 
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RÉMLNERATIONS Rémunérations applicables, à Compter du 25 décembre 1959 à 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET  ECHELONS au : divers agents de la présidence du conseil (secrétariat général qu 
25: comité international pour les questions de coopération écongmi. 
que européenne. 
207.000 Le président du conseil des ministre, le ministre du budget Je 
2e CAlÉLOTIE. 474.000 secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admis. 
2 classe... 457 trative, 
3 classe... “+ pra Vu Ja loi no 50-922 du 9 août 1930, fixant les modalités de Ja 
chasse 207-000 réalisation complète du reclassement de la fonction publique et 
œ 391000 améliorant la situation de cerlaines catégories de personnels de 
. JJ1. EU. 
tre classe... 312.000 Arriten! : 
oc 309.000 Article unique. — Aux rémunérations fixées à compler du ter ju 
lire classe... 90% let 1950 se subsliluent, à compter du 25 décembre 1950, pour les 
282,000 diverses catégories de personnel temporaire de là présidence du 
classe. ......…. 969.000 conseil (secrétariat général du comité interministériel pour les 
955.000 questions de coopération économique européenne) Cnuméréeg 
5e classe... 933.000 ciaprès, les rémunérations suivantes: 
OP 208.000 
Fait à Paris, le 5 janvier 1951, RÉMUNÉRATIONS 
Pour le président d ons<cil de mi is res par délésalion GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET  ÉCHELONS 
Le secrélaire général du Goutrernement, 
2,0 ANDRÉ SÉGALAT, 25 décembre 19: 
Le ministre du budget, 
Pour le m'nisfre et par déléga!ion: 
Le directeur du cabinet, francs. 
HOBERT BLOT, 
Sténodactylographes ....., {re classe... 247.00 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 233.000 
Pour le secrétaire d'Etat ei par délégation : 
Le chef de cabinet, 3 classe... 220.000 
MARCHAIS, 
- — — 
Rémunérations applicables à compter du 25 décembre 1950 à diverses ; 
Catégories d'agents contractueis de la présidence du conseil (seCré- 69 CIASSO.....seo00s 0 se 180.000 
tariat général du Gouvernement, ministères d'Etat, secrétariats : 
d'Etat et sous-secrétariats d'Etat), 165.000 


Le président du conseil des ministres, le ministre du budget et le 
secrélaire d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme adininistra- 
live, 

Vu la loi n° 50-922 du 9 août 1920 fixant les modalités de Ja réali- 
salion complète du reclassement de la fonction publique et armélio- 
rant la situation de certaines catégories de personnel de l'Etat, 

Arrôtent: 

Article unique. — Aux rémunérations fixées à compter du {er juillet 
49% se subslituent, à compter du 2% décembre 19%, pour les diverses 
catégories d'agents contractuels de la présidence du conseil (secré- 
tariat général du Gouvernement, ministéres d'Etat, secrétariats d'Etat 
et sous-secrétariats d'Elat) énumérées ci-après, les rémunéralions 
suivantes : 


RÉMUNÉRATIONS 
GRADES ET EMPLOIS au 
et échelons 25 décembre 1950. 
francs. 
Rédacteur contractuel... | Taux moyen. 319.000 
Agent contractuel du secrétariat 
général au Gouverneinent....... Taux moyen. 342.000 
Agents contractuels des ministères 
d'Etat, secrélariats d'Etat et sous- 
secrétariats d’Etat............…. ... | Taux moyen. 386.000 


Fait à Paris, le 5 janvier 1951. 
Pour le président du conseil des ministres et par déJégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 


ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la rélorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le che] d° cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1951. 
Pour Je président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrélaire g'néral du Gouvernement 
ANDRÉ  SÉGALAT. 


Le ministre du budget, 
Pour le miristre et par délégalion: 
Le dir-cteur du cabinet, 
MOBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la ré/orme administralite, 


Pour le secrétaire d'Etat et par deléyalion: 
Le che] de cabinet, 
ANURÉ MARCHAIS. 


+- 


Modification à l'arrêté du 6 novembre 1947 portant institution dé 
commissions administratives paritaires à la oaisse nationale des 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le serré 
taire d’Elat à La fonclion publique et à la réforme adminisiralire, 


Vu la loi du 19 août 1936 créant une caisse nationale des marchés 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics; 

Yu le décret du %5 octobre 19% fixant les conditions de fon: !ionne- 
ment de la caisse nationale des marchés de J'Etat, des collectivité 
et établissements publics; 

Vu l'article 15 de la loi no 47-1497 du 13 août 1947; 

Vu l’article 43 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 19:15; 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fon tiom 
naires; 


Vu le décret n° 47-1370 du 94 juillet 19:7 portant règlement d'admk 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de la loi du 
19 oclobre 1946 et relatif aux commissions administratives parilairés 
et aux comités techniques paritaires, ensemble Jes textes qui 10 
modifié ou complété; 


es 


ue 
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va le décret n° 49-1118 du 13 octobre 1919 portant règlement d'ad- 
ministation pubique relatif au slalut du personnel de la caisse 
nationale des marchés de l'Elat, des collectivités et établissements 
publics; 

vu le décret n9 50-231 du 8 mars 195% portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la fixation des effectifs des corps d’adjoints 
administratifs, de secrétaires slénodactylographes, de sténodact{vlogra- 
nues et d'employés de bureau à la caisse nationale des marchés de 
jEtat, des collectivités et etablissements publics; 

va l'arrêté du 6 novembre 1947 insij'uant des commissions admi- 
nstratives paritaires à la caisse nalionale des marchés de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics; 

vu l'arrêté du 13 juin 1950 relatif à la désignation des représentants 
du personnel à Ja Commission édministrative paritaire du corps des 
ju-pecteurs de la caisse nationale des marchés de l'Elat, des colecti- 
et établissements publics; 

Vu les proposilions du directeur de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics; 

sur le rapport du directeur du personnel et du malériel au minis- 
ture des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


art. der, — Les articles {er et 2 de l'arrêté du 6 novembre 1917, por- 
tant institution de commissions administratives parilaires à Ja catsse 
nationale des marchés de l'Elat, des collectivités et établissements 
publics, sont abrogés el remplacés par les dispositions suivantes, 

a Art, Aer, — T1 est institué à la caisse nationale des marchés de 
l'Elat, des collectivités el établissements publies dix commissions 
administratives paritaires compétentes respectivement à l'égard des 
pansoanels ci-après : 


Commission administrative paritaire n° 1, 


Inspecteurs de classe exceptionnelle. 
inspecteurs de {re classe. 
Inspecteurs de 2e classe et inspecteurs principaux. 


« Inspecteurs de 3e classe, 

Commission aininistrative paritaire n° 2, 
« Chefs de section. 
sSous-chefs de section. 
« Secrélaires hors classe. 
« Secrclaires, 

Comonission administrative parilaire n° 3, 
« Chefs de section fart, 21 du décret no 45-2292 du 9 octobre 1945", 
Secrétaires d'administration de clisse exceptionnelle, 
« Secrétaires d'administration principaux. 
« secrélaires d'administration de {re classe. 


Secrélaires d'administration de 2e classe. 


Commission paritaire n° 4. 


Chefs de groupe. 

Adjoints administratifs de classe exceptionnelle. 
Adjoints administratifs de fre classe. 

Adjoints administratifs de 2e classe. 

Adjoints adiministrali’s de 3° classe, 


Comrnission administratite paritaire 


ot 


Secrélaires s'énodactylographes. 


Commission adininistratite paritaire n° 6 


Commis. 
Agents techniques. 


Commission adiministratite parilaire n° 7. 


Sénodactylographes. 


Commission administratite paritaire n° 8. 


« Employés de bureau. 


Commission administretite parilaire n° 9. 


« Téléphonistes. 
« Lardiens de bureau. 


Art 2 £a composition des commissions administratives 
laires visées à l'article der est fixée ainsi qu'il suil: 


REPRÉSENTATION 
Du De 
= personnel, l'adminrtrat on, 
= GRADES Nombre Nombre 
de représentants. de repr'<entants, 
La 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires, plante. laires. nliéants. 
Inspectenrs de classe ex- 
inspecteurs de classe.. 
N° 1 nspecleurs de 2e classe el 4 
inspecteurs prinripaux.. 1 1 
fnspecteurs de 3 casse. 1 1 
| 
Chefs de serl:on........ 5 1 1 
No 2 \ sSous-chefs de section... 1 1 4 
- Secrétaires hors classe... 1 1 
Secrélaires ....... 1 1 
Chefs section... 1 1 
Secrétaires d'adininis- 
tration de classe excep- 
No 3 JSecrélaires d'adminis- 
tration principaux....... 1 1 
Secrétaires d'adminis- 
tration de fre classe... 1 1 
Secrétaires d'adminis- 
tration de 2e clasce. 2 2 
Cheludé. 1 1 
Adjoint adminisiritf de 
classe 1 1 
Adioint  adminis'ratif de 
Adioint adminis'ratit de 
Adioint adminis'ratif de 
No 5 Secrétaires sténodactyla- 
VICOMMIS 
} Agents techin ques........ 2 3 
No 7 Sténodactylographes ..... 1 
No 8 | Employés de bureau... 2 2 2 2 
Télépronistes ....... 1 9 9 
No 9 Gardiens de bureau......, 1 1 
| | 


Art, 2, — Le présen: arrèlé sera publié au Journal officiel de ja 
République francaise, 
Fait à Paris, le 9 janvier 1951 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le secrélaire d'Etat à la fonclion publique 
el à la réforme 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
+ © 


Nomination d'un administrateur liquidateur. 


Par arrété du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 20 décembre 1950, M. Lalanne (Emile) à été nommé adini- 
nistrateur liquidateur du groupement pour l'assurance des risques 
terrestres de guerre, à dater du {® janvier 1951. 


Nomination du secrétaire de la commission nationale technique 
des clastes moyennes. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 janvier 1951: page 309, 
{re colonne, {re ligne, au lieu de: « Par arrêté du 19 octobre 1990 », 
lire: « Par arrêté du 14% décembre 1950 ». 
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Administration centrate. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1951. page 14, 1® co- 
donne, 17° ligne, au lieu de: « fsaac (Léon) », Hire: « Isaac (fonce) ». 
— 4-6 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 20 décembre 1950, M. Plantier (René-Paul), inspe®- 
teur principaul régional des contributions directes À la direction des 
services généranx de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, 
est nommé directeur départemental adjaint de {er échelon, avec rang 
du dr janvier 1949 et effet du 17 mai 19%, en remplacement numé- 
rique de M. Courty (Célestin), dérédé. 


Par arrêté du 4 janvier 1951, M. Creton (Albert-Adolphe-Joseph), 
directeur de re classe des contributions directes du département de 
l'Orne, à Alençon, est affecté, sur sa demande, à la direction du 
département de la Somime à Amiens, en reinplacement de M. Le 
Penven {Arinand), qui a été admis à faire valoir ses droils à la 
retraile. 


© 


Tableau d'avancement de la caisse des dépôts et consignations 
pour l'année 1950. 


Administrateurs civils de classe proposés 
pour la classe exrceplionnelle. 


MM. Solanet, Nigon, Antomarchi, Jouve (en service délaché). 


Administrateurs civils de % classe proposés pour la 1r classe. 

MM. Gal. Rislaque, Tissot, Barbetti, Brochu, Dubourg, Bigey, Mi'ter- 
rand (en service détaché), 

Adiministraleurs civils de classe proposés pour la classe. 


M. de Crecy (B.), Mme Canat, MM. Librez, Marlel (P.), Mme Roger, 
Mlle Deroche, Mme Hart, Mme Bañleui, M. Bordes, Lucas (en service 
détaché), Rosch (en service déltaché;. 


Assistant administrateur proposé pour administrateur de % classe. 


M. Bos:uroy. 
Agents supérieurs de 3% classe proposés pour la % classe. 


MM Duran], Mourre, Emorine, Cramailh. Roy, Marcat, Renaud (en 
service délaché), Baulig, Mme Delpech, MM. Robert (G.), Combes. . 


Secrétaires d'administration prinripaux 
pour la classe exceptionnelle. 
MM Tremon, Perthuisot, Mme Marchand, M. Torrelle, Mlle Lucas. 
Secrétaires d'administration de {re rlasse. 
proposés pour la classe principale. 
Mme Richard (Th.), MM. Garrigues, Coulie, Foublin, Mme Guidon, 


Douine, M. Lagarde, Mile Liot, M. Soulie, Milie Michon, MM, Ellies 
{en service détaché), Pernot, Bechene. 


Secrélaires d'administration de % rlasse 
proposés pour la {re classe. 


Mme Charlier, MM. Herpin, Messie, Bourdeau, Mile Gourgeot, Mlle 
Soliuz (en service délaché). 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 8 janvier 1951: 
Sont nommés, à compter du 10 janvier 19%: 
Administrateurs civils de classe exceptionnelle 
MM  Solanet, Nigon, Antomarchi, Jouve (en service détaché). 


à 


Sont nominés, à compter du fer janvier 1950: 


Administrateurs civils de 1re classe, 1° échelon. 


MM Gal, Ristaque, Tissot, Barbetti, Brochu, Dubourg Sigey. Mitler- 
rand (en service détaché), 


Sont nommés, à compiler du #7 janvier 1950: 


Administrateurs civils de % classe, 1% échelon. 


M. de Crecy (B.), Mine Canal, MM. librez, Martel (P.), Mine Roger 
Mie Dercche, Mme Hari, Mme Bailleul, MM. Bordes, Lucas (en Sr: 
vice délaché), Rosch (en service délaché). 

M Bossurov, assislant administrateur. 3%° échelon, est nominsg 
administrateur civil de 2e classe, échelon, à compter du 
vembre 1950. 


Sont nommés: 
Secrétaires d'administration de classe erceptionnelle, 


(A compter du fer janyier 1950.) 


M Tremon, avec une ancienneté fixée au 26 octobre 1938. 
M Perthuisot, avec une ancienneté fixée an 16 mars 19%, 
Mme Marchand, avec une anciennelé fixée au #6 mai 1949. 
M. Torre!le. 

Mile Lucas, à compter du {% avril 1950. 


Sont nominés : 


Secrétaires d'administration principal, échelon. 


(A compter du #7 janvier 1950.) 
Mme Richard (Th.), avec une anciennelé fixée au fer juitiet 1918, 
M. Garrigues, avec une ancienneté fixée au 4° oclobre 1948, 
M Coulie, avec une ancienneté fixée au fer janvier 1939, 
M Foublin, avec une ancienneté fixé: au {17 janvier 1949, 
Mme Guidoume, 
M Lagarde, à compter du fe février 1950. 
Mile Liot, à compter du {5 mars 190. 
M Soulie, à compter du 1er avril 49:50. 
Mile Michon, à compter du 15 avril 1950. 
M. Eliies (en service détaché), à compter du {97 mai 1950. 
M. Pernot, à compter du 4er juillet 190 
M. Dechene, à compter du 16 octobre 195%. 


Sont nommiés. 
Secrétaires d'administration de {re classe, {er échelon. 


Mme Chartier, à compter du {°r janvier 19:0. 

M JHerpin, à compter du 1e janvier 19%, avec une ancienneté 
fixée au 16 septembre 1919 (services militaires). 

M. Messie, à compter du 1® janvier 144, avec une anciennelé fixée 
au 20 octobre 1919 !services mililaires) 

M. Bourdeau, à compler du 11 juin 1950. 

Mlle Gourgeot, à compter du {°r juillet 1950, 

Mlle Solioz, à compter du fer juillet 1950. 


—— ——— 


Par arrèté du 21 décembre 19%, sonl nommés: 
Agents supérieurs de % classe, {er échelon. 


MM. Durand, à compter du fer janvier 190. 
Mourre, à compter du fer janvier 1950, 
Emerine, à compter du fer janvier 1450. 
Cramailh, à compior du {er janvier 1950. 
Boy, à compter du 1er avril 1950 
Marcot, à compter du fer avril 1959. 

Renaud (cn service délaché}), à compter du fer avril 1954, 
Baulig, à compter du juillet 1950. 

Mme Delproh, à compter du {er octobre 1950 

MM. Robert (G.), à «ompter du fer octobre 1950, 
Combes, à compter du 1° octobre 19%, 


Par oarrûlé du 8 janvier 1951, sont promus: 


Secrélaires d'administration principal, % échelon, 


Mme Richard (Th), à compter du {er juillet 1950. 
M. Garrizues, à compter du {er octobre 1950, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Remise de déhet, 


Par arrôlé du 29 décembre 1950, il est fait remise gracieuse è 
M. Adolphe Ernestas, demeurant à Châlelard, Montluçon (Allier), de 
la somime de 19.900 F dont ii est débiteur envers le Trésor. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


pécret dur 8 janvier 1951 complétant les décrets des 25 septembre 1932 
et 27 Janvier 1933 portant nomenclature des voies à grnade circu- 


ation. 


1e  “-ident du conseil des ministres, 

,r Le rapport du ministre des travaux publics, 
du ministre de l'intérieur et du secrélaire 

erreur, 

dr décret du 20 août 1939 portant règ'ement général sur la 
ouve de la circulation et du roulage, modifié par décrets des 
- février 21 1940, 18 octobre 1941, 5 juin el 28 octobre 1945, 
1916, 28 février 1917 et 12 janvier 1948, el notamment son 


le 10 et 5); 
1993 porlant 


des transports 
d'Etat à 


\u les décrets des 25 septembre 1932 et 27 janvier 
pneu alure des voies à grande circulation, 


Décrètle : 
art, fer, = Est comp'élée comme suit la nomenclature des voies à 


ande circulation annexée aux décrels des 25 septembre 1932 et 
janvier 1993: 
NUMÉRO DÉSIGNATION PARTIE DE LA ROUTE 
de la route. de la route. ayant la priorité. 
Route natio-[PDe FPont-Audemer|Sur toute sa! De Ja route natio- 
nale 819. à Caen. longueur, nale {à Saint- 
Maclou) à la route 
nationa'e 13 (à 
Caen). 
2 — Les présentes dispositions prendron* effet dans un délai 


& dx mois à dater de la publication du présent décret. 


4, 3% — Le ministre des travaux publics, des transports et 4n 
tourisme et le ministre de intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié su 
journal vfficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 4951, 
R. PLEVEN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le moustre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 

ANTOINE. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le serclaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


— 


Decret portant admission à la retraite d'un directeur adjoint 
à l'administration centrale, 


Rectlicatit au Journal ofjiciel du 21 déswmbre 1950: page 12961, 
decoionne, fre ligne, au lieu de: « Par arrté en date Gu 19 décem- 
bre 109 », iire: « Par décret en date du 19 décembre 1550 », (le resle 
changement), 


Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Por artClé du 2 janvier 1991, M. Vivier (René), auxiliaire à l'école 
Mliond'e des ponts et chaussées, a été nommé aide-bibliolhécaire 
Ülulaire de 7e classe, à compter du 1er juillet 190, sous réserve de la 
d'un certificat d'un médecin agréé a‘testant qu'il est 
de toute affection tuberculeuse. 


- —+0+ 


Ponts et chaussées. 


— 


Par arrété du 4 janvier 1951, M. Pougnaad (Albert). ingénieur ordi- 
de classe des ponts et chaussées, précédemment détaché 
Ju Ministère de France d'outre-mer, à élé maintenu, À 
Ie de résularisalion, dans la même posiliun pour les périodes ci- 
aprés indiquées : 
+ Da fer février 1944 au 31 janvier 1946 Inclus; 
Du février 1916 au 45 janvier 1954 in-lus. 


Par arrèté du 4 janvier 1951, M. Pougnaud ! Albert), ingénieur ordi- 
naire de {re ciasse des Ponts et chaussées en service détaché auprès 
du 'ninislère de la France d'outre-mer, est, à cormpler du 16 janvier 
1951, réjniégré dans les cadres de laiministralion des travaux 
publics, de: transporis el du tourisme et atiecté dans ie département 
de Ja 


@ 


Par arrêté du 4 janvier 1931, le: candidats dont les noms suivent, 
qui ont sübi avec épreuves de Fexamen commun dc 
2e calégorie en vue de Faccès à lemploi de commis des ponts et 
chaussées, au tilre des ont 
slagiaires des ponts el chaussées et reçu ies affectations sui- 
vantles: 

MM. Tapin (Charles), Calvados, service ordinaire, emploi vacant. 
(Pierre), Doubs, service ordinaire, emploi vacant, 
R'choux (Yves), Côles-du-Nord, service ordinaire, emploi Vacant. 
Pheulpin (Marvel), Haute-Saône, service ordinaire, emploi 

vacant, 
Giacobi (ilonoré), Alpes-Marilimes, service des bases atriennes, 
emploi vacant, 
Daujal (Jean-Maïrie)}, Ain, service ordinaire, emploi vacant, 
Angioux (Marcel), Ariège, service ord haire, emploi vacant. 


je s 


oil 


Uhrin (Aimé), Dordogne, service ordinaire, emploi vacant. 
Lacaule (Joseph), Landes, service ord naite, empioi vacant 
Baures (Rayinond), Ain, service ordinaire, emploi vacant, 
Lesciellour (Franços}, Eure, service ordinaire, emoloi vacant, 
Melivet (Roger), Orne, service ordinaire, emploi vacant. 
Dorso Sarthe, service ord'naire, emploi vacant. 


service ordinaire, emploi vacant, 
cervice ordinaire, emploi vasant 
Maïme, service oriinaire, 


Cladères (Jean), Landes, 
Lascaux (Paul), Corrèze. 
Mis Douellou, nfe Pic {Marce.ie }, 
emploi vacant, 
Chassagneux, née Martineili 
noire, emploi vacant, 
Les présentes nominations, qui auront effet du fer janvier 191, 
sont prononcées sous réserve de la production par chacun des inté 
ressés d'un cerbfical médical délivré par un médecin phlisiologue 
assermenté, qui a'testera, S'il y a lieu, après lui avoir fait subir un 
doub'e examen clinique et radioscopique, qu'il peut être considéré 
comme indemne de toute affeclion tuberculeuse (art. 10 du décret 
du 5 août {M7 portant règ'ement d'admin stration publique pour 
des dispositions d'orlre médical de la loi du 19 octobre 
1916). 


Rose), Haude-Savoie, service ordi- 


Par arrêté dn 5 janvier 1951, M. Izabel {Mare}, Ingénieur ordivaire 
de 3e classe des ponts el chanssées, à elé chargé, à résidenre 
de xainut-Hrieuc, de l'arroniissement Est du service ordinaire des 
ponts el chaussées, du service vicinal du d{partement des Côles-du- 
Nord et de l'arrondissement unique du service maritime du mime 
département. 

(es disposilions prendront effet à une date qui sera fixée u'ltricu- 


rerment, 


Par arrèlé du S$ janvier 1951, M. Bose (Jean), ingénieur en chet 
hors classe des ponts et chaussées, précédemment aupres 
du ministère de Ja France d'outre-mer, est maiglenu à la disnos- 
tion de ce ministère pour être chargé des foncms de directeur de 
l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, 

L'intéressé sera maintenu dans ta mosilion de service délaché pour 
une nouvelle période de cinq ans, à comp'er du 25 décembre 1916. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 8 janvier 1951 portant nomination d'un 
conseil d'administration des houillères du bassin du 
Calais. 


membre du 
Nord-Pas-de- 


Par décret en düte du 8 janvier 1931, est nommé membre dn 
conseil d'admunistration des houillères du bassin du Nord-Pas-de- 
Calais en quaiité de représentant des charbonnages de France, 
M. Verrel, inspecteur général de Féconomie nationale, en rempla- 
cement de M. Rovinet, démissionnaire 


Fabrication et utilisation 
du supercarburant conposé de mélanges d'hydrocarbures, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
et des atfaires économiques le manisire du budget, 

Vu les lois des 10 janvier 1925 et 30 mnars 1928, modifiées par la 
lo du 1% avril 1932, relalives au régime d'imporialion du pétrole; 

Vu les décrets du 17 avril 1931 portant aulorisations spéciales d'im- 
porlalion ae pétrole brut, dérivés et résidus, ensemble les décrets 
Ultérivurs qui les ont modifiés, et notamment leur article 40. 

Vu le décret du {4 février 1950 portant renouvellement et attri- 
bution d'antorisatione spéciales d'imporlalion de produits dérivés du 
Délrole et notamment son glicle 
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Vu d'article 48 de la loi du 27 mai 4956 relalive au fonds de soutien 
aux hvdrocarbures où assimilés d'origine nationale et les textes pris 
pour son appheation: 

Vu l'arrêté Au 16 août 14950 relatif aux caractéristiques du super- 
carburant composé de mélances d'hydrocarbures ; 

Vu l'arrélé du 16 aout 1950 relatif aux caractéri-liques du carbu- 
: 

Vu l'avis de Ja commission insütuée par l'article 2 de la loi du 
mars 1028, 


Arrcient: 

Art, A compter du janvier 4951, les tocks en raffineries 
et la production de supercarburant composé de mélanges d'hydrocar- 
sont reservés à l'écoulement, jusqu'à épuisement des quantités 
de carburant auto et d'essence de base à indice d'octane GO, exis- 
tant à ln dale de publication du présent arrèlé dans les raffineries 
et duns les dépôts des Titulaire: d'autorisalions spéciales d'impor- 
falion de produits pétroliers, en est de des quantités en 
provenance ae l'importation directe. 

En vue de l'exécution des contrats d'exportalion antérieurs au 
45 décembre 1950, des dérogations aux disposiliuns qui précèdent 
pourront être accordées par décision du ministre chargé des carbu- 
rants. 

Art. — A partir du 4er janvier 1954, le titulaire d'une autorisation 
s'éciale d'imporlation de pétrote brul, dérivés et résidus, sera tenu, 
sauf cas de force majeure, de fabriquer mensuellement une quanlilé 
de supercarburant composé de mélanges d'hydrocarbures qui ne 
asie: £tre iaféricure à la quanlilé la plus élevée de ce supercar- 
arant fabriquée par le titulaire pendant les mois de novembre ou 
décemanre 1900. 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
fabrications sabventiamnées par le fonds de soulien aux hydrocar- 
bures ou assimilés d'origine nalonale. 

Ark — L'affectflion du supercarburant composé de mélanges 
& hrdrocarbures aux titulaires d'autorisation spéciale d'importation 
ñe produils pétroliers est effectuée par décisions du directeur des 
Carburants. 

Art 5. — Toute infraction aux dispositions du présent arrêlé 
exposera Son auteur aux sanchons prévues var la législation en 
vigueur. 

Art. 6 — Le directeur général des douanes et droils indirects, le 
directeur des carburants sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cérne, de l'application du présent arréle, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Républiaue francaise, 

Fait à Paris, le 10 janvier 141. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par aulorisalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 

YVES MAÏÉËCOT. 

Le ministre du budget, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


— 
Administration centrale. 


Par arrêlé du 8 janvier 1931, M. Decamps (Pierre) est nommé 
secrétaire d'administration stagiaire au fninistère de l'industrie et 
du commerce à compler du 4 décembre 49%30. 

—@ 

Par arrêté du & janvier 1931, Mlle Remuzon (Marie-José) est 
nommée secrélaire slagiaire au ministère de l'indus- 
trie et du commerce à compter dn 3 décembre 19%. 


8 


Par arrêté en date du 10 janvier 1951, M. Emile Arrighi de Casa- 
nova, chargé de travaux pratique à la faculté de droit de Paris, est 
nommé inspecteur de l'industrie et du commerce, 3 échelon. 


MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs des services civils de l'indochine. 


Par arrêté du 6 janvier 1951, M. Vincens (Jacques), administrateur 
de 3° classe des services civils de l’indochine, est paré en position 
Re ne à compter du 18 octobre 1950 et jusqu'au 

décembre pour suivre le stage d’études des prabl 
Pacilique, à l'université de Paris 
— + 0 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 19 janvier 1951 fixant la date de l'élection d'un Sénateur 
membre du Conseil de la République en Guinée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi no 4X-1171 du 235 septémbre 19%, et notamment 
l'article 54; 

Vu le décret no 48-1478 du 24 seplembre 49:8 sortant rég'ement 
d'administration publique pour l'élection des mermbres du Conseil 
de la République ; ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 12 décembre 190, au caurs 
de laquelle le Conseil de la République à prononcé la vacance d'un 
siège de sénateur, membre du Conseil de la République, pour je 
terriloire de la Guinée, par suite du décès de M. Jean Ferracci, 


Décrète : 

Art. 19. — La date de l'élection du sénateur, membre du Consef 
de la République, pour le Lerriloire de la Guinée française {ter cul 
lège), est fixée au 4 février 1954. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de Va Guinée fran- 
çaise el inséré au Bulletin officiel ministère de la France d'outre. 
mer. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1951. 

R. PLEVEX, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le mimistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
de la France d'outre-mer par 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Administration générale. 


Par arrêté du 29 décembre 1#9, M. Horent (Albert-Pierre Jules, 
rédacteur de fre ciasse avant rois ans du cadre d'adininistralion 
géuérale d'ouire-mer, qui na pas rejoint son poste à la date qui 
lui à été assignée el na pas fourni de justification adraissible à 
cel égard, est considéré comine renonçant à son emploi el licencié, 


D 


Chemins de fer. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale du 
4 janvier 1954: 

. — à été albribué à M. Rand (Maurice), chef de bureau 
(échelle I, éche:on 7) du cadre général des chemins de fer colo- 
niaux, une ancienneté complémentaire de an mois 20) jours 
pour services militaires. 


1. — Les rappeis pour services mililarres conservés par M. Paud 
ont élé en conséquence portés au lolal à an 4 mois 2? jour: 


Elevage et industries animaies. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale du 
30 décembre 

— M. Brizard (lenr!}, vétérinaire inspecteur principal de classe 
du service de l'élevage el des industries animales outre-mer, a élé 
promu au grade de vélérinaire inspecteur en chef. pour compter du 
7 juin 1950, tant du point de vue de ;a solde qu'en €e qui concerne 
l'ancienneté, 


UE, — Les rappels pour service< militaires suivants sont conservés 
dans son nouveau grade par M. Brizard: 5 mois 145 jours. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date du 
5 janvier 1951, M. Feunteun (Louis), vétérinaire inspecteur gonéral 
de 1re classe après trois ans du service de l'élevage et des indus 
tries animales outre-mer, a été placé dans la position de mission 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale françal:t, 
au Cameroun et au Togo, pour compiler du 10 janvier 1954 et pen- 
dant une durée maximuin de trois mois, en vue de J'étude et de 
l'examen de l'élat d'avancement des principaux travaux du plan 
d'équipement de l'élevage en Afrique occidentale française, en 
Afrique équaloriale française, au Cameroun et au Togo. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à ja France d'outre-mer en dale du 
5 janvier 1951, M. Lebon (Emile), vétérinaire inspecteur principal 
de re classe du service de l'élevage et des industries animales 
outre-mer, à été ademis à faire valoir ses droits à la retraite avec 
effet du 10 janvier 1951, date à laquelle il sera atteint par la Himre 
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Transmissiens. 


nouñcaut au Journal officiel du 15 décembre 1950: 


pase 12731, 2e colonne, au lieu de: « M. Boyer (Jean), rappels 
aur services Militaires épuisés », lire: « M, Royer (Jean), rappels 
pour services Inililaires Conserves: 2 ans », 


pase 12722, fre colonne, au lieu de: « A la % classe du grade de 
principal des installations radioélectriques: M. André 
un. rappels pour services mmlilaires épuisés », lire: « A la 
du grade de contrôleur principal des installations radioélec- 
M. André (Raoul), rappe:s pour services militaires conservés: 
. au Heu de: « A la % ciasse du grade de contrôleur des 
lions radioélectriques: M. Bouquin (Maurice) », lire: « A la 
x case du grade de contrôleur des installations radioé'ectriques: 
M. pouquin (Maurice) »; au lieu de: « M. Hebert (Henri), conserve 
dans on nouveau grade 2 ans 6 mois et 28 jours de rappels pour 
services militaires », lire: « M. Hebert (Henri), conserve dans son 
nouveau grade 2? ans 3 muis et 28 jours de rappels pour services 
militaires », 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 3 janvier 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


par décret en dale du 3 janvier 1951, pris sur la proposition du 
conseil des ministres et du ministre de l'agriculture, vu la déclara- 
tion du conseil de l'ordre, en date du 19 décembre 1950, portant que 
h nomination faite aux termes dudit décret, n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et régements en vigueur, a été nommé dans l'ordre 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Jamin (Adolphe-Pierre), ancien minotler, domicilié à Neuillv- 
gurSeine; 51 ans de pratique professionnelle et de services mili- 


juires 
— 


Ecoles nationales d'agriculture. 


Par arrôté en date du à janvier 1951, M. Garnier (Jean), ingénieur 
asrivole, livcentié ès sciences, chef de travaux d'agriculture à l'école 
d'agricultüre de Rennes, à été nommé sur plare mailre de 
contérences à ladite chaire, à dater du fer novembre 1950, à la suite 
des rosuilats du concours sur litres et sur (preuves ouvert 1e 28 sep- 
1400, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-41 du 6 janvier 1951 modifiant le décret n° 48-852 
du 15 mai 1948 relatif à la médaille d'honneur du travail. 


Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
Vu le décret du 2 mai {#8 fixant la répartition des médailles 
entre les différents départements ministériels ; 

Vu le décret du 15 mai 1948 instituant la médaille d'honneur 
du travail, 
Décrète : 

At IT, — L'article 16 du déeret n° 48-852 du 13 mai 1948 est 
ainsi qu'il suit: 

“Le: préfets peuvent recevoir délégation du ministre du Da- 


la sécurité sociale pour attribner, dans leur dépar- 
val respecUf, la médaille d'honneur du travail aux travail- 


dant depuis six mois au moins dans le département, 

L ilribution de la médaille d'honneur aux travailleurs rési- 
moins de six mois dans le département ne pourra 
Frs foisentie que lorsqu'aura été recueilli l'avis du préfet du 
lirlement de Ja résidence antérieure ». 

Art, 9. 


a — Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 


lera les conditions d'application du présent décret. 
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Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1931. 

KR. PLFVEN. 
Par le président qu conse!l des ministres : 
Le ministre du travaii et de la sécurité social”, 
PAUL BACON,. 


Décret n° 51-42 du 8 janvier 1951 modifiant l'article 2 du 
décret n° 46-2061 du 24 septembre 1946 tixant les sanctions 
a appliquer aux bénéficiaires des prestations d'assurances 
sociales qui ne se conformeraient pas aux mesures de pro- 
tection maternelle et infantile. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique *t de Ja populaliéu, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le regime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés dés professions non agri- 
coles, et notamment les articles 49 et 50; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la protection mater 
pelle et infantile, el notamment l'article 11, 


Décrete : 


Art. 1°, — L'article 2 du décret n° 46-2061 du 24 septembre 
1946 fixant les Sanetions à appliquer aux bénécfichires des pres- 
talions d'assuranees Sociales quai he se conformeratent pas aux 
mesures de protection  taternelle et infantile, est modif,é 
cornme suit: 


« Art. 2. — La prime dont le montant est inserit dans le règle. 
ment intérieur de Ja caisse intéressée, en application de 
l'article 49 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, est supprimée à 
la bénéficiaire de l'assurance maternité qui n'aura pas subi, 
avant la fin du troisiéme mois de la grossesse, le premier exa- 
men prénatal prévu par l'article 11 de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945. 

« La prime afférente su deuxiéme examen prénatal sera sup- 
og ve à la bénéficiaire qui n'aura pas subi cet examen avant 
a fin du sixième mois. 

« La prime afférente au troisième examen prénatal sera 
supprimée à la bénéficiaire qui n'aura pas subi cet examen 
avant la fn du huiliéme mois. 

« La prime afférente à l'examen postnatal sera supprimée si 
celui-ci n'est pas subi dans les huit semaines qui suive:.t 
l'accouchement ». 

Art. 2. —- Le ministre du travail et de la séeudité sociae et 
Je ministre de la santé publique et de la population sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne. de l'exéention du précent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1951. 

M. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de lu 1opulalion, 
FIERRE SCHNEIIER, 


Décret n° 51-43 du 8 janvier 1951 relatf à l'application à 
l'administration centrale du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale des dispositions du décret n° 49-753 du 8 juin 1949 
relatif à L'organisation, dans les administrations centrales, de 
corps d'hommes d'équipe, d'agents du service intérieur et 
d’huissiers. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
iinistre du budget, 

Vu le décret n° 49-755 du 8 juin 1949 portant réglement 
d'administration publique relatif à l'organisation, dans les 
administrations centrales, de corps d'hommes d'équipe, d'agents 
du service intérieur et d'huissiers : 

Vu l'article 67, premier alinéa, de la loi n° 20-928 du 8 août 
1950 relative aux dépenses de fonctionnement des services civils, 
pour j'exercice 1950, et à diverses dispositions d'ordre financier, 


— 
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Décrète : 

Art, 4%. — Sont réalisées, à compter du janvier 1950, à 
V'administration centrale du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale, les suppressions et créations d'emplois ci-après 
indiquées : 

Emplois supprimés. Emplois créés. 
3 huissiers du ministre. 
3* gardiens de bureau. issie 
7 hommes d'équipe. 2 brigadiers-chefs. 
0 auxiliaires de service. 63 agents de service. 
19 agents de service du cadre | 10 hommes d'équipe, 1® caté- 


3 huissiers de cabinet. 
13 huissiers de direction. 


complémentaire. gorie. 
2) hommes d'équipe, 2° caté- 
gorie. 
Art. 2. — Il est créé, à l'administration centrale du ministère 


du travail et de la sécurité sociale, un corps d'hommes d'équipe 
comportant deux catégories. 


Art. 3. — L'effectif total du corps d'hommes d'équipe est fixé 
à trente emplois, répartis comme suit: 

Dix hommes d'équipe de 1° catégorie. 

Vingt hommes d'équipe de ?* catégorie. 

Art. 4%. — I est créé, à l'administration centrale du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, un corps d'agents du service 
intérieur comprenant les emplois suivants : 

Chef surveillant, 

Brigadier-chef. 

brigadier. 

Agent de service. 

Art. 5. — L'effectif total du corps d'agents du service inté- 
rieur est fixé à soixante-dix emplois, répartis ainsi qu'il suit: 

Deux chefs surveillants. 

Deux brigadiers-chets. 

Trois brigadiers. 

Soixante-trois agents de service. 

Art. 6. — I est créé, à l'administration centrale du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, un corps d'huissiers compre- 
nant les emplois suivants: 

Iuissier chef. 

Huissier de cabinet. 

Huissier de direction. 


Art. 7. — L'effeetif du corps d'huissiers est fixé à dix-neuf 
emplois, répartis ainsi qu'il suit: 

Un huissier chef. . 

Trois huissiers de cabinet, 

Quinze huissiers de direction, 

Art. 8. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française, et prendra effet au {°° janvier 1950. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1951, 

R. PLEAVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


—+ 0 


Décret n° 51-44 du 8 janvier 1951 relatif à l'application à la 
caisse nationale de sécurité sociale des dispositions du décret 
n° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à l’organisation, dans les admi- 
nistrations centrales, de corps d'hommes d'équipe, d'agents 
du service intérieur et d’huissiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-733 du 8 juin 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation, dans les admi- 
histrations centrales, des corps d'hommes d'équipe, d'agents 
du service intéricur et d'huissiers et fixant le slatut de ces 
fonctionnaires ; 


Vu l'article 67, premier alinéa, de la loi n° 00% 4 
8 août 1950 relative aux dépenses de fonctionnement des er. 
vices civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre 
financier, 

Décrète : 

Art. 97, — Sont réalisées, à compter du 1% janvier 1950, à Ja 
caisse nationale de sécurité sociale les suppressions et créations 
d'emplois ci-après indiquées : 


Emplois supprimés. Emplois créés. 

1 huissier de direction. 

{ brigadier-chcf,. 

1 brigadier. 

9 agents de service. 

homme d'équipe de 
tégorie. | 

2 hommes d'équipe de % ex 
tégorie. 

Art, 2. — Il est créé à la caisse nationale de sécurité sociale 
un corps d'hommes d'équipe comportant deux catégories, dont 
l'effectif total est fixé à trois emplois répartis comme suil: 

Un homme d'équipe de 1® catégorie. 

“Deux hommes de 2° catégorie. 

Art. 3. — Il est créé à la caisse nationale de Sécurité sociale 
un corps d'agents du service intérieur et d'huissiers dont 
l'effectif total est fixé à douze emplois répartis ainsi qu'il suit: 

Un huissier de direction. 

Un brigadier-chef. 

Un brigadier. 

Neuf agents de service. 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet du 1° janvier 1%, 


Fait à Paris. le 8 janvier 1951. 


3 gardiens de bureau. 


3 agents du cadre complé- 
mentaire de service. 


9 auxiliaires de service. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
- PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


+0 


Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 janvier 1951, ont été approuvés les statuts de la soctété mutua- 
liste ci-après : 

Société mulualiste de la transfusion sanguine de Nice, n° 646, 

16, avenue I.-Barbuss, à Nice. 

—+ + 


Approbation de la scission d’une société mutualiste. 
DÉPARTEMENT D'ORAN 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 janvier 191, a été approuvée la scission de la société mutua- 
liste dile: Société de secours mutuels des grandes entreprises de 
travaux publics d'Oran, n° 91-80, à Oran, en trois sociétés mutue- 
listes dites respectivement: 

Société mulualiste du groupement d'entreprise de travaux anaritimes 
en Afrique du Nord, n° 92-%, à Oran; 

Société mutualiste du personnel de la Compagnie de dragages 4 
d'entreprises marilimes, n° 92-100, à Oran; 

Société mutualiste du personnel de l’entreprise Schneider el ©, 


n° 92-99 à Mersel-Kébir. 


Délégction de pouvoirs aux préfets pour l'attribution 
de la médaille d'honneur du travail, 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 


Vu le décret du 15 mai 1948 modifié par le décret du 6 jenrier 
191 et relatif à l'attribution de la médaille d'honneur du travail; 

Vu l'arrêté du %0 juin 1918 fixant les conditions d'application 
décrel du 15 mai 1938, 


e 
k 
n 
n 


11 Janvier 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


Arrête: 


art, der. — Les préfets reçoivent délégation pour décerner les 


nivu 
j ullet. 


lilles d'honneur du travail des promotions du janvier et du 


ces promotions sont établies par arrêté préfectoral publié au 


des actes administralifs du aépar 


lement. 


2? — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Ré blique française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1951, 


PAUL BACON. 


Listes d'aptitude au titre de l'honorariat pour l’année 1950. 


(Les inscriptions sont failes par © 


rire alphabétique.) 


DIRECTIONS RÉGIONALES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Pour le grade de sous-direct 


eur honoraire. 


M. Langlade, Mme Thomas, M. Vinchon. 


Pour le grade d'inspecteur honoraire. 


MM. Ambaächer, Arnalot, Bouchez, C 
Olive, Paoli, Parmain, Ricard, Varnerot, 


arrie, Crespin, Marteaux, 


Pour le grade de chef de section honoraire, 


MM. Argoud, Ballière, Demay, Mlle Geb 
Pour le grade de rédarteu 
Mie Deveau, M. Dimnet. 


Pour le grade de vérificate 
M. Carru, Mmes Millerand, Rivière. 


el, MM. Medot, Thomas. 


r honoraire, 


ur honoraire. 


Pour Le grade de commis honoraire 


Mine Lombarteix, 


Pour le grade de sténodactylo-méc 


Mine Petiton,. 


anograyhe honoraire. 


PERSONNEL DES ANCIENS SERVICES DES ASSURANCES SOCIALES 
D'ALSACE-LORRAINE 


Pour le grade de directeur honora 


ire d'office supérieur 


des assurances sociales. 


M. Riedinger. 


l'our le grade d'agent supérieur ho 
M. Noël, 


noraire de {re classe. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 8 janvier 1951 portant extension aux communes de Feu- 
quières-en-Vimeu et de Woincourt de l'ensemble des dispositions 
de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 portant modification et 
codification de la légistation relative aux ranports des baïHeurs et 


des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
feSsionnel et instituant des allocations de logement, modifiée. 


le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la recons 


truction et de l'urbanisme, 


Vu la loi no 48-1%0 du 1e septembre 19:3 portant modification 
etcoilication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 


alaires où occupants de locaux d'habita 
ei el instituant des allocations de loge 
Ment son article 4er: 


tion ou à usage profession- 
ment, modiliée, el notam- 


Vu la proposition du conseil municipal de Feuquières-en-Vimeu en 


date du 5 novembre 1919 ; 


Vu la proposition du 
conseil municipal 


Vu l'avis conforme de Ja commission dé 
M date du 18 septembre 19%0 


de Woincourt en date du 


parlementale de la Somme 
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hrt, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du ter septembre 
parlant et codifiration de ta légistation relative aux 
rapports des hail'eurs et lovalaires où occupants de locaux d’hahita- 
üon ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
ment, sant rendues apjHcables dans leur lotairié aux com- 
munes de Fenquières-en-Vimeu et Woincourt (Somme). 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journaë 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 8 janvier 194 

R. PIEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
FUGÈNE CLAUDIUS-PETIF. 


Décret du 8 janvier 1951 portant extension aux communes de Neut- 
chateau et de Rouceux de l'ensemble des dispositions de la loi 
n° 48-1369 du septemhre 1948 portant modification et codihcation 
de la legislation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage protessionnel ef 
instituant des allocations de logement, modifiee. 


Le présent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recoustruction et de l'urbinisme, 

Vu Ja doi no du fer seplembre 1938 portant mojification 
et codification de la législation relative aux rapports des haïlleurs et 
localaires où occupants de locaux d'habitation où à usaue profession 
nel el insütuant des ailocalions de logement, modifiée, et nolam- 
ment son article 

Vu la proposition du conseil municipii de Neufchâleau en 
du 31 mai 190: 

Vu la proposition du conseil municipal de Rouceux en date du 
15 seplembre 194): 

Vu l'avis conforme de la commission départementale des Vosgeg 
en dates des 4 octobre el 6 novembre 1950, 

Pécrète : 

Art — Les dispositions de la loi no 48-1960 du fer septembre 
198 portant modificalion et codification de la législation relative aux 
rapports des balleurs et locataires où occuponts de d'héhita- 
ton où à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, moditiée sont rendues apjlicables dans leur totalité aux com- 
munes de Neufchâteau et de Rouceux (Vosges). 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de Fexéeution du présent décret, qui sera pubiié au Journad 
officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 8 janvier 1951. 

BR. PIEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
FUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Décret du 8 janvier 1951 portant extension à la commune de Pont. 
Trambouze de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1260 du 
1: septembre 1948 portant modiïcalion et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des batlleurs et des loca‘aires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage protessionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de fa reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1460 du {er seplembre portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où oecupants de jocaux d'habitation où à usage profes 
sioninel et insliluant des allocations de logement, modifiée, et notame- 
ment son article fer: 

Vu la proposilion du conseil municipal de Pont-Trambouze en date 
du 16 juillet 190: 

Vu l'avis conforme de la cormmission départementale du Rhône 
en dale du 27 octobre 19:41, 

bécrèle: 

Art. er. — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 4er septem- 
bre 198 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs ei locataires où occupants de locaux d habi- 
talon où à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée sont rendues applicables dans leur totalité à la 
commune de Pont-Trambouze (Rhône). 

Art. 2, — Le ministre de la reconstrurtion et de l'urbanisme est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
offieicl de la République française, 

Fait à Paris, le 8 janvier 1951 

Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre de la reconstruction et de l'uranisme 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
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Décret du 8 janvier 1951 portant extension à la commune de Kernevel 
de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 septem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs ct des locataires ou occupants de 
tocaux d'habitation ou à usage proiessionnel et instituant des 
al'ocations de logement, modifiée 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Va la loi no 48-1300 du 4er sepleinbre 1945 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où orcupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
siounel et instituant des allocations de logement, modifiée, et nolam- 
son article 

Vu la proposition du conseil municipal de Kernevel en dale du 
juin 1430: 

Vu l'avis conforme 
22 19%, 


du conseil général du Finistère en date du 


bécrèle : 

Art. 4er, — Les dispositions de la loi no 48-1360 du 1477 seplem- 
bre 198 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habilation ou à usage professionne! et :nstütuant des allocations 
de logement, modifiée sont rendues applicables dans leur lotalité à 
la commune de Kernevel (Finistère), 

Art. % — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de lexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à"Paris, le 8 janvier 1951. 

M. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisnie, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


0+- 


Décret du 8 janvier 1951 portant extension à la commune de Hou- 
dancourt de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
17 septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des atlocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-130 du 1e septembre 1918 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
muent son article 

Vu les propositions du conseil municipal de Houdancourt en date 


des 2? avril 1919 et 21 août 190; 
Vu l'avis conforme du conseil général de l'Oise en date du 
At 1949, 


Décrèle : 


Art. 4er, — Les disposilions de la loi n° 48-1360 du 1° seplem- 
bre 1918 portant modification et codification de la législation rela- 
Uve aux rapports des bailleurs et localaires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifite sont rendues appicables dans leur totalité à 
ja coinmune de Houdancourt (Oise). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publ'é au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le S janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Homologation du barème « Industrie de la chaussure » applicable 
en matière industrielle, commerciaie, ariisanale ou profession- 
nelle. 


Par cancerlé du minisire de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du rministre du budget et du secrélaire d'Elat à l'industrie et 
au commerce en date du 23 décembre 1950 le coût de reconstitution 
des éléments d'exploilalion industrielle, commerciale, arlisanäle ou 
professionnelle se rapportant à l’industrie de Ja chaussure est calculé 
conformément aux indicalions du barème annexé audit arrété, 

Nala, — Le prix de vente du barème visé dans ledit arrêté sera 
fixé par un arrêté qui interviendra ultérieurement, 


++ 


Retrait de l'approbation conférée aux statuts de diverses sociétés 
d'habitations à toyer mouéré, 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 


düte du 5 décembre 1950, est retirée l'approbal‘on conférée aux 
statuts des d'habilations à loyer imodéré suivantes: 
Société anonyme céveno'e d'habilations à loyer modéré à A'èg 


(Gard), 11, rue de la Roque, 

Société anonyme d'habitations à lover modéré Le Foyer d'Auberyi 
liers, à Aïlort (Seine;, 29, rue Eugène-Sue, 

Société anonyme d'habilations à ioyer modéré l’Unigu immobilitre 
d'Armbérieu-en-Bugey, à Ambérieu-en-Bugey (Ain). 

Société anonyme d'habitalions à loyer modéré Labor, à Arnourille. 
les-Gonesses (Seire-el-Oise). 

Société coopéralive d'habitations à loyer modéré Nôtre Maison, à 
Bayonne (Basses-Pyrénées), 6, rue du Port-Neuf. 

Société anonyme d'habitations à loyer modéré de Biarritz, à Biarritz 
(Basses-Pyrénées). 

Société coopérative d'habitalions à loyer modéré Les Arlisans de 
Bièvres, à Bièvres (Scinc-et-Oise), 

Société anonvme d'habitations à lover modéré de Ciboure, à Cihoure 
(Basses-Prrénées). 

Société coopérative d'habitations à loyer modéré La Salubrité, à 
Creil (0'se). 

Sociéié anonyme d'habilations à loyer modéré de Gagny-Vilcmomble 
à Gagny (Seine-et-Oise), à 

Société anonyme d'habitations À loyer modéré 
Nocéens, à Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise). 

Société anonyme d'habitations à loyer modéré du bou'cevard Viclor- 
Hugo, n°s 92 à 98, à Clichy, à Paris, 18, rue d'Enghien, 

Socélé anonyme d'habitations à loyer modéré La Cité de la Bricle 
à Paris, 55, rue Be:liard. 

Société coopéralive d'habiltalions à loyer modéré L'Eloile, à 
9%, rue du Bac, 

Sociélé anonyme d'habitations à loyer modéré Le Ilome familial, 
à Paris, 16, rue Dainrémont, 

Société coopéralive d'habilatons à loyer modéré La Petite Chau- 
mière, à Paris, 12, rue Henri-Pape, 

Société cospérative d'habilations a lover 
immoblière, à Paris, 28, rue de Rivoli. 

Sociéié coopérative d'habitations à loyer 
à Paris, 15», boulevard Saint-Germain. 

Société anonyme d'habitations à loyer modéré de la Côte d'Azur, 
à Toulon (Vari, 1, palais Clos-Fleuri. 

anonyme d'habitations à loyer modéré Le Logis provençal, a 
Tou:on (Var), 120, roule de la Valelte. 

Sociél# anonyme d'habitations à 
à Villiers-le-Bel (Seine-et-Q'se). 

Société anonyme d'habitations à loyer modéré Le Foyer bagnolai- 
sen, à Vincennes (Seine), 4, rue Larnäirline. 


La Maison des 


Paris, 


modéré La Prospérité 


modéré Nolre Maison, 


loyer modéré 


de Viliers-le- Bel, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 29 décembre 1950 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique, 


Par décret en date du 29 décembre 1950, pris sur la proposition 
du min sire de la sanlé publique et de la populalion, sont nommcs 
dans l'ordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


Mme Langraïs, en religion sœur Jeanne de Valais, supérieure 
de la communauté de la M sricorde, 11, rue Dampierre, à Calais 
(Pas-de-Calais). 

.Mme Pruvost, en religion sœur Louise de Jésus, supéreure À 
J'hôp:lal de Ca'ais, 11, quai du Commerce, à Calais (Pas-de-Cala 
Mine Roussel (Sophie), 3, place Crèvecœur, à Calais (Pas-de- 
Calais). 


— 


Décret du 8 janvier 1951 
portant déchéance de fa nationalité frança se. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popuñ- 
tion, 

Vu les arlicies 98, 99, 100, 121, 122 et 123 du code de la nalonali'é 
française ; 

Vu les décréls des 21 décembre 1945 et 16 janvier 1917; S 

Sur l'avis conforme du conseil d'Elal, en dale du 19 sepiermbic 
190, 
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Décrèle : 
4rt, der, — Sont déchus de la nalionalilé française, par applica- 
ton des dispos.tions de l'arlic.e 93 (1° el 4e) du code de li nationalité 
francaise : 
BO<TROEM Nicolas), né le 23 janvier 1915 à Pélrograd (Russie), 
ituralisé França.s par décret du 23 juillet 1937. 

STROHM (Friedrich), né le 10 février 1909 à Neunkirchen (Alle- 
magyne), nalturoisé Français par décrel du 21 décembre 1933. 
WiLISKO (Jerzy) (Georges), né le 11 janvier 1921 à Chropaczow 
{pologne), devenu Francais par l’effel de la naturalisalion de 

ses parents (décret du 15 décembre 195$). 

art, 2. — Sont déchus de la nal'onalité française, par application 
de l'artcie 98 (3°) du code de la nalionalité française: 
BERENGUEL (Manuel), né le {er novembre 1913 à Péchina (Espa- 

eue), naluralisé Françüis par décret du 25 septembre 1936. 
RENARD (Francisco), né le 15 décembre 1911 à Culiera (Espagne), 

naturalisé Français par décret du 26 décembre 1935. 


Aït. 3..— Sont déchus de la nalional'lé francaise, par application 
de l'article 98 (4°) du code de la nationaiilé française : 

GIOVANINE (Maria!, épouse BARTOLINT, née le 1% juin {408 à Umbher- 
tide (Ilaïlie), naturalisée Française par décret‘ du 2 avril 1940. 
MACARIE {Ghermano), né le 15 mai 1397 à Movilata (Roumanie), 

naturaiisé Français par décrel du 28 janvier 1958, 

MIDMER (ffenri), né le 21 mars 1893 à Commugny (Suisse), natu- 
raisé Français par décret du 6 juillet 1938. 

ZUBYK (Catherine), épouse REKAS, née le 12 octobre 189 à Magda- 
lowska (Po:ogne), naluraiisée Française par décret du 9 janvier 
1939. 

REKRAS (Alfred) et REKAS (Emilia), nés le 1% décembre 1924 4 
Päis (Aube,, devenus Français par l'effet coilecuf atlaché à :a 
naturalisation de leurs parents. 


Art, 4. — Le m'nisire de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 8 janvier 1951. 

R. PLEVEN., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le voustre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER 


Décret du 8 janvier 1951 portant déchéance de la nationalité 
française, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
tion, 

Vu les articles 96 et 119 du code de la nationalité; 

- Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 16 jenvier 1947; 

Sur avis conforme du conseil d'Etat en date du 19 septembre 1950, 
Décrète: 
Art. 1er, — Sont déclarés avoir perdu Ja qualité de Français, par 
application de l’article 96 du code de Ja nalionalité française : 

NOSS (Frida), éopuse KIRSTEIN, née le 19 janvier 19143 à Heiligen- 
slein (Allcinagne). 

PISELLO (Dario), né le 12 juillet 1894 à Corciano (Italie), et son 
épouse, née FRATINL (Maria), née le 27 mars 1899 à Magione 
(lalie). 

RABINOWICZ (Richard), né le 4er janvier 1913 à Varsovie (Pologne), 
re enfan!, RABINOWICZ (Hélen), née à New-York le 16 août 
947 

SAN NICOLAS (Joseph), né le 12 mars 1893 à Murcie (Espagne), et 
son épouse, née VIGUERAS (Aurore), née le 5 mai 189% à Era Alla 
(Espagne), et leurs enfants: 

SAN NICOLAS (Jean), né le 13 mai 1915 à La Roya (Espagne); 

BAN NICOLAS (Fmmanuel), né le 14 décembre 1918 à La Roya (Es- 
pagne), 

SAN NICOLAS (Joseph), né le 2 mars 1921 à Nonducrmas (Espagne) ; 

SAN NICOLAS (François), né le 2 mai 1923 à La Roya (Espagne), 

COLE (Aurore), née le 19 décembre 1928 à Vénissicux 

iône); 

SAN NICOLAS (Maria), née le 20 septembre 1924 à La Roya (Espa- 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la ERNES est 
thargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofhciel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

PIERRE SCHNEITEI. 
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Décret du 10 janvier 1951 portant délègation de signature. 


Le présider! du conseil des ministres, 

Sur le rapnort du ministre de la santé publique et de la popue 
lation, 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrété du {7 oclobre 1950 portant nominalion d'un membre 
du cabinci du ministre, 

Décrète : 

Article unique - Délégation permanente est donnée à M. le docs 
teur Henri Pequigrot, conseiller technique, pour les questions eon- 
cernant la santé publique, à l'effet de signer, au nor du ministre, 
tous actes, arrêtés el décisions à Fexelusion, d'une part, des décrets 
et, d'autre pert, des arrêtés concernant les questions du budget, 
personnel et de matériel, 

Fait à Paris, le 10 janvier 191 

R. PLEVEN. 
Par !e président du conseil des ministres: 
Le ministre de La santé publique et de la populalion, 
PIERRE SCHNEITER, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrélé en date du 21 décembre 190. Dupas, directenf 
administratif de l'hôpital ps\chiatrique de Prémontré (Aisne), est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 2% dérceanbre 


HA), 


Par arrêlé en date du 22 décembre M. Chatel (Paui), acent 
supérieur de 2e classe au ministère de la santé publique et de Ia 
populalion, est nommé directeur administratif de Fhôpital 
trique de Prémontré (Aisne). en remplacement de M. Dupas, adinis 
à faire valoir ses droits à la relraite (3° tour). 


\ 


- 


Inspection de la santé 


Par arrêté en date du 20 décembre 1950, Mme Île docteur Tab), 
médecin inspecteur principal de la santé de 5e échelon, détachée en 
qualité de médecin examinateur scolaire de l'académie de Lyon, est 
réintégrée dans le corps de l'inspection de Ja santé, à compiler du 
8 février 1951. 

L'intéressée est admise à faire valoir ses droils à Ja retraite à parur 
de la inéime date. 


Secrétaires d'administration, 


Par arrèlé du 22 décembre 199, M. Cordeau (Pierre), secrétaire 
d'administration (rédacteur) de ?e classe, en service délarhé, est 
promu à la re classe, 1er échelon, de son emploi, à compler du 
11 novembre 


Par arrêté du 31 décembre 1950, Mme Mulon (Germaine), secré- 
taire d'administration principale, échelon, adinise, sur sa 


demande, à faire valoir ses droits à la reétraile, à compter du 
4e janvier 1951, dans les condilions prévues par les arlicles 6 
(8 11, 40) et 24 ($ 1) de la loi du 20 septembre 1918. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-45 du 8 janvier 1951 portant fixation de taxes 
des services radioéleciriques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et trlé- 
phones, du ministre des finan:es et des 
et du ministre du budget, 

Vu l'article 13 du décret n° 50-52 du 13 janvier 190 fixant 
les obligations des navires à passagers de tout tonnage ct 
celles des navires de charge, de pèche et de plaisance d'ure 
jauge brule égale ou supérieure à 500 tonneaux. au point 
yue de la radiotélégraphie et de la radiotéltphonie. 


affaires 


— 
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, Art. 2. — Le ministre de la marine marchande est chargé de 
Décrote l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal u/ficiel 
Art, 1%. Les taxes pour lhomologation d'appareils radio- à) 
télegraphiques où radiotéléphoniques types destinés à étre Fait à Paris, le 10 janvier 1951. 


installés à bord des navires sont fixées comme suit: 

1° Emetteur où appareil assimilé dont la puissance de l'onde 
porteuse dans lanlenne est supérieure à 90 watts: 20,006 F; 

2° Limetteur où appareil assimilé dont la puissance de l'onde 
porteuse dans antenne au plus égale à 30 watts: 30.000 F; 

39 Réceptour où appareil assimilé: 30.000 F: 

4° Transmetteur automatique d'alarme: 10.000 F: 

2° Appareil automatique d'alarme, pour Jes essais en usine 
et les essais d'exploitation effectués dans une station côtière 
et à bord d'un navire pendant une durée de six semaines: 
B0.000 EF: 

Moddicalions apportées à des installations tvpes déjà 
agréées (sauf en ce qui concerne transmetleurs automa- 
Uiques d'alorme 15.000 F, 


le minsti- des finanres et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacnn en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1901. 


Mt 2 Le ministre des postes, telégraphes et téléphones, 


R. PLEVEN, 
Par le prisident dn conseil des ministres: 
Le muwslre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des [inarves et des affaires éconcmiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budyet, 
EDéAX 


Administration centrale. 


Par arrêté du 5 janvier 1951, a été affecté à l'administralion cen- 
M, Gauthier, dessinateur projeleur stagiaire à Paris, direction 
des services d'enseignement (cours professionnels). 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 10 janvier 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d’'henneur. 


Pur décret en date du #6 janvier 19%, sur le rapport du président 
du conseil des minislres el du mitisiie de la marine marchande, 
vu la loi sur les récompenses nationale<, vu Ja déclaration du conseil 
de l'ordre en date du 19 décembre 1930 portant qne cette nomina- 
tion ren de contraire aux lois, déereis et rég'ements en vigueur 
le conseï de; ministres entendu, est nomimé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de cheralier. 
M. Labbe [Robert), associé gérant de la maison Worms et prési- 
deut des ateliers et chantiers de la Seine marilime au Trait ; 
23 : mois. Titres exceplionnels. 


Décret du 10 janvier 1951 poriant Cessation de fonctions 
d'un directeur à l'administration Centrale de la marine marchande. 


Le Présiient de la République, 

Sur le rapport du prés dent du conseil des ministres et du ministre 
dé la marie inarchande, 
Vu l'article 30 de la Constitution du 27 octobre 

l'ordonnance no 45-93 du 18 janvier 1933 relalive à l’organisa- 

tion de l'adimuistralion centrale de la marire marchande; 

Vu le décret du 8 juillet 19:38 portant nomination d’un directeur 
à l'adunin slration eentrale de Ir marine mrarcihrande; 

Le conseil des minislres entendu, 


rète : 


Art. fer, — M. Sigmans !J.-M.-P.), ingénieur en chef de classe 
du génie marilitme, détaché hors cad'es à l'administration centrale 
du mministère de la marine marchande, esi adimi<, sur sa demande, 
à cesser ses fonclons de direcleur à ladite adiminisiralion, à compter 
du 31 décembre 1900 


VINCENT 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 


Approbation de la décision n° 44 de la Confédération des indusiries 
de traitoment des produits des pêches maritinres, 


Par décision du 26 décembre 1950, le ministre de la marine mar 
chande a approuvé, en application de l'article 2 de l'arrêté du 21 avril 
1947, la décision n° 41 de la confédération des industries de traite- 
ment des produits des pêches marilimes relative à l'emploi de 
l'appellation « (hon ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


19% 


Ordre du jour du jeudi 11 janvier 1961, 
A quinze heures. — SÉANCE PURLIQUE 


Nominalion des six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des 
rois quesleurs de l'Assemblée nalionale. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 11 janvier 1951. 


Ne 11720. — Rapport par M. Kauffmann au nom de la commission 
de l’agriculture sur le projet de loi instituant uu régime tran- 
sitoire d'assurances sociales agricoles dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Ne 11792. — Proposition de loi formulée par M. Pierre Boudet et 
transmise par M. le président du Conseil de la République 
tendant à compléter l’article :40 du code civil, relatif à l'action 
en reconnaissance de paternité (renvoyée à la commission de 
la juslice). 


Ne 11834 — Proposition de loi de M. Mora tendant à dégager un 
erédit de 20 rmilliards de francs en vue de subventionner des 
travaux d’électrificalion ‘rurale et à modifier le taux de la 
subvention de l'Elat en capital (renvoyée à la commission des 
finances), 


No 11851. — Proposition de loi de M. Barel lendant à amnistier les 
condamnés consécutivernent à la manifestalion du 5 mai 190 
à la Bocca de Cannes (Alpes-Marilimes) (renvoyée à la commis- 
sion de la justice), 


Ne 11833. — Proposition de loi de M. Tourné tendant à accorder à 
tous les militaires du contingent, sokats et marins, la gratuité 
de transports sur les chemins de fer et sur les autobus, pour 
tous les voyages relalifs aux permissions de longue durée, 
permissions agricoles eu permissions exceptionnelles (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication). 


No 11854. — Proposition de doi de M. Crislofol relative aux fonc- 
tions et aux statuts particuliers des fonctionnaires du servie 
actif des douanes (renvoyée à la commission des finances). 


No 855. — Proposition de résolution de M. Duquesne tendant À 
inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 3 mars 1M9 
portant fixation du minimum de la rémunération susceptible 
d'ouvrir droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(renvoyée à la commission du travail). 


Ne 11856. — Proposition de loi de M. Duquesne tendant à modifler 
l'article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 194, COM- 
plétée par la loi du 3 février 1950, relatif aux périodes de sala- 
riat pour lobtention de l'allocation aux vieux {ravaillcurg 
(renvoyée à la commission du lravail). 
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Ne Preposition de Joi de M. Mora tendant. 4o à supprimer | 


j'abattement de zone aux ouvriers travaillant au forage des 
puits de pétrole; 2° à assimiler les foreurs aux mineurs de 
fonds en ce qui concerne l'âge de retraite envoyée à la com- 
mission de la production industrielle). 


Ne 11802. — POS de loi de M. Gilles Gozard tendant À assurer 
la publicalon dans mairie des imposilions an litre de 
ja taxe proportionnelle, de la suriaxe progressive et de l'impôt 
sur les sociétés à la charge des contribuables de la commune 
renvoyée à là commission des finances). 


Ne 11869, — Proposilion de lai de M. Louis Noguères tendant à ins- 
ütuer la procédure des demandes en revision des arrêts rendus 
par la haule cour de justice ‘renvoyée à la commission de la 
justice). 


no IISS5. — Projet de loi portant relèvement des pensions de 
sapeurs-pompiers (renvoré à la commission de F'intéricur). 


Commission des finances. 
Séance du jeudi 4 janvier 194, 
Rec ificatif à Ja liste des présents à la séance de Ja commission 
des finances du 4 janvier 1951: 
Ajouter à Ja liste des présents: M. Joseph Denais. 


———— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 


Ordre du jour du jeudi 11 janvier 1951. 


A quinze heures. — SiANCE PUBLIQUE 


4. — Installation du bureau définitif. 


1. — Nominalion des membres des commissions générales et de la 
bwmmission de comptabilité. 


Les hillels portant la date dudit jour et va:ables pour ja journée 

œmprennent: 

FR d'age. — Depuis M. £harles Okala, jusques et y compris 
. PI 

ep — Depuis M. Pinvidic, jusques el y compris M. Sisbane 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 11 janvier 1951, 


We 8% année 190), — Proposition de loi de M. Pierre Boudet tendant 
à compiéler 310 du code civil à l'action en 
reconnaissance de paternité. 


(année 1960), — Rapport de M. René sur la résolution 
dcidant la revision de certains articles de Ja Constitution, 


We 17. — Rapport de M. Robert Le Guyon sur Ja proposition de loi 
ONE les débits de boissons détruits par les événements 
de guerre. 


NX. — Projet de loi relatif aux modalités de répartition du produit 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur Je chiffre 


d'affaires. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 11 janvier 1951, 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Borutin à la tribune 
pour l'élection des vice-présidents, des secré- 
Bbeg ei des questeurs de l'Assemblée de l'Union française. 
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ANIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 14 


rue Lord-Ryron, Paris (8e), 
vient de faire puraiire le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Dans cel ouvrage de 100 pages, format 21 x 27, ont été rassembhiés 
et classés mmélhodiquement tous les textes et documents essentiels 
relatifs à rapplication de Ja loi du 19 octobre 1916, 

Réalisé par la direction de la fonction publique, le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


comorend neuf parties, inspirées du dispositif de la loi du 19 oclobre 
1910 : 


Dispositions générales. — Le recrutement. — La rémunération, — 
La notation et l'avancement, — La discipline, — Les positions, — 
La cessation définitive de fonctions, — Les questions médico-soctales 
et les retraies. — Titres divers. 


La mise à jour permanente sera assurée au moyen de fascicules 
complémentaires comprenant tous les textes concernant là fonction 
publique à paraitre postérieurement an 4e avril 193%, ‘ 

Ces fascicules seront réservés par priorilé aux souscripteurs qui en 
feront la demande. Le premier fascicule, actuellement sous presse, 
comprendra les textes publiés entre le {er avril et le fer octobre 190. 
Les souscrinteurs et acheteurs seront réguliérement informés de la 
parution des fascicules suivants. 


Prix de l'ouvrage avec reliure spéciale à feuilets mobiles. 1.200 F. 


Commandes à adresser à Ja dire:tion de la documentalion, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (801. 

Versements an régisseur des recettes, 16, rue Lond-Byron, Paris (8°. 
— C. C. P. Poris 9060-98. 


© 


Ministère de la défense nationale. 


Avis d'ouverture d'un concours d'admission dans le corps du contrôle 
de l'administration de l'aéronauiique. 


IL — Le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) envisage l'ouver. 
ture, le 15 octobre 1951, d'un concours pour le recrutement de 
contrôleurs de ladininistration de l'aéronautique. 

L'ouverture de ce concours ainsi que Je noœnbre de places offertes 
aux candidats (lois en principe: sont subordonnés au vole par le 
Parlement des crédits nécessaires, 

I. — Les conditions d'admission au concours sont insérées au 
Buliétin officiel de l'armée de l'arr, édit, méthodique, vol, 556. 


1 est ranpelé que seuis sont admis à concourir: 

Officiers, 

A. — Les officiers de l’armée de l'air en position d'activité appars 
tenant aux corps suivants (pour cerlains, sous réserve du vole par 
le Parlement de dispositions insérées dans le projet de loi de finances 
de 191): 

Officiers de l'air (cadre navigant et cadre sédentaire); 

Officiers mécaniciens de l'air; 

Officiers des services administratifs; 

Ingénieurs miljtaires de l'air; 

Ingénieurs militaires des travaux de l'air; 

Commissaires ordonnoteurs ; 

Médecins appartenant au corps de santé de l'armée de l'air. 

B. — Les officiers de l'armée de mer en position d'activité, titn. 
laires d'un brevet de spécialité aéronautique, même s'ils ne font 

lus partie du personnel pavigant mililaire, ou non Ülulajres d'un 

revet de Spécialité aéronautique enais jusUflant à la date d'onver- 
ture du concours d'un mnininum de deux années de service dans 
une base de l’aéronaulique navale, 

C. — Les officiers de l’armée de terre en position d'artivité, titn- 
laires d'un brevet de spécialité aéronautique, même s'ils ne font 
plus parle du personne] navigant militaire, 
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les personnels de l'armée de terre, de l'air et de mer définis changes (sous-direction des Licences et autorisations commerciaies 


ci-dessus doivent conditions complémentaires 
fixes ci-après 


Le: officiers 


remplir en outre les 


pas#dant au moins Je crade de commandant ou 


assimilé ne sont asltrelnts à aucune condition d'ancienneté de ser- 
vice ou d'age. 

la officiers avant le grade de capitaine ou un grade assimilé 
doivent déienir crade depuis deux années au enoins à titre défi- 


aire et Cire âgés de trente-qualre au minimum à 

Les officiers 4 amies de terre et de mer doivent en outre avoir 
Vocallon pour prendre part au concours d'admission dans le corps 
de contrôle de l'administration de leur département d'origine. 


20 Fonctionnaires civils. 


Les fonctionnaires civils doivent satisfaire aux conditions ci-après : 
ité de service, avoir un grade au moins équivalent 
| de 3e classe, bénéficier d'un indice de 
trailement an moins Ezal à 3%, relever soit du secrétariat d'Etat à 
l'aviation militaire, soit du secrétariat général à l'avialtjon civile et 
justifier de l'état d'offlcier de réserve et d'au moins 
deux années de servire an jour de l'ouverture du concours dans 
l'un ou l'autre des départements précités ; 

h) Eire au minimum de trente-quatre ans au jour d’ouver- 
ture \UTS : 


, 


a) Etre en actus 


ec) Pos-Cder Je diplôme de licencié en droit, ès lettres ou ès 
sciences ou être lève de l'une des grandes écoles sui- 
vantes: #-ole polytechnique, école de l'air, école militaire finter- 


üumnes, évoie navale, école du commissariat de la marine, écoles 
nationa,es des mines de Paris et de Saint-Etienne, école nationale 
des ponts et chaus&es, école nationale supérieure de l'aéronautique, 
Gcols nationale supérienre du génie maritime, école centrale des 
arts et raanufactures, école normale supérieure, école nationale 
d'administration, in<titut national des scienres poliliques, école de 
Ja Franve d'outre-mer, supérieure d'électricité, école supé- 


lieure des léKcomemunications, école des hautes études commer- 
Ciale =, 
Quelle que soi! la &itualion dun candidat, officier ou fonctionnaire 


civil, la parlicipalion au conrours est subordonnée à l'autorisation 
préalable du secrétaire d'Etat à l'air, prise par voie d'arrêté. 

L'instrution ministérielle du 2? octobre 1947 relalive aux opéra- 
tions du co le vrocramime des épreuves ont été insérés 
au Bulletin officiel de l'armée de l'air du 10 novembre 1947. 


ours et !e 
HT. Les dossiers des candidats devront parvenir à la direction 
du contrôle, secrétariat d'Etat aux forces armées (air), %6, boule- 
vard Vicior, Paris (13°), le 21 mars 11 au plus tard. 
I ne sera pas répondu aux demandes de personnes ne remplissant 
pas les roandilions pour ‘ourir, ni aux demandes relatives à des 
renseignements publiés dans les documents ci-dessus rappelés, 


con 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Sociétés étrangères. 


La Compagnie inlernalonale des wagons-lits et des grands express 
eurupéens, sociftfé avant son siège à HRruxelles, est abonnée à la 
taxe proportionnelle sur le revenu des personnes physiques (actions, 
parts et obligations 

49 A compler du 10 mars 1950, pour 8.505 obligations G p. 100 1950 
d'une valeur norminale de 10.000 F français, nos 1 à S505; 

29 A compiler du 12 avril 490, pour 11.49% obligations 6 p. 400 1950 
de valeur nominale, S506 à 20430; 

39 A compler du 22 mai 1950, pour 10.000 obligations 6,5 p. 100 
de inéme valeur nominale, n°s { à 10000, 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance 
(Postes 13 et 22 de la liste B1 de l'accord commercial 
frauco-ilalien du 8 décembre 1950.) 
— Poste no 92, 


22, «— Produits de la confistrie, de la pâtisserie, 
de la 


biscuiterie et de la chocolaterie. 
Cormmme suite aux disposilions du titre IV de l'avis aux importa- 
teurs de produits en provenance d'Italie, publié au Journal officiel 
du 31 décembre 1950 (page 13502), les importateurs sont informés 
qui pourra être prorédé à l'importation de la première tranche 
semestrielle des produits repris au poste 2 de la lisie B 1 de l'accord 
cominercial franco-jtalien du décembre 1950, 

Les demandes d'autorisation d'importation, élablies sur formules 
ré:.cimenluires modèle AC, seront valablement reçues à l'oïlice des 


S, rue de la Tour-<des-Dames, Paris (9%), à partir du quinzième lan 
suivant la dale de publicalion du présent avis au Journal officiel 
Par dérogalion à l'arlicle 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. ÿ: 

Les demandes devront être accompagnées de : 

1° Deux factures pro forma mentionnant la composition analylique 
complète, indiquée aux 100 grammes pour les produits de la päti À 
serie el de la hiscuilerie, détaillée en pourcentage pour les produits 
de la conliserie et de la chocolaterie de l’article proposé, dont à 
prix devra être indiqué au kilogramme quels que soient les modes 
de présentation et le poids de l'arlicie considéré, et comparant 
la Signature et le cachet commercial du fabricant illien. 

2o De l'engagement du fabricant italien de livrer une mmarchar dise 
conforme à la composition et à l'échantillon fourni. 

IL'est précisé que les échantillons, qui seront à fournir en double 
devront rewélr la forme de présentation choisie pour la vente de 
au publie, et ne pas être d'un poids -inférieur à 250 granimes 
afin de permettre de procéder: d'une part à la dégustalion du pro: 
duit, d'autre part à l'analyse de sa comnosition, 

IL est rappe'é en outre, que les échantillons doivent porter Je 
numéro d'enregistrement de la licenre d'importation à laquel'e ils se 
rapportent, et étre adressés exempts de tous frais, à la direction 
des industries diverses et des textiles, division des industries alimen- 
aires, 42, rue La Boélie, Paris (8°), 


IH. — Poste no 15. — Graines de moutarde. 


I est précisé que ces importations sont destinées exclusivement 
à l'usage alimentaire, et seront réservées en conséquence aux utili- 
saleurs direcls et aux cominissionnaires inporlateurs ou négociants 
spécialisés dans la mesure où ceux-ci indiqueront les nom et qualité 
de leurs clients, ainsi que ies quantités et valeurs accordées à chacun 
d'eux. 


Avis aux importateurs de thé originaire et en provenance d’indo. 
nésie, de Ceylan, de l'Union indienne, du Pakistan et de la 
Chine. 


Les importateurs sant informés qu'ils peuvent déposer à l'office 
des changes (sous-dirertion des licences et autorisations cCornmer- 
ciales), 8, rue de la Tour-<des-baines, Paris (9%), dès la publication 
Cu présent avis, des demandés d'aulorisation d'importalion de thé 
(no 2 du tarif douanier) originaire des pays suivants: Ceylan, 
Chine, Indonésie,, Pakistan, Union indienne. 

La provenance des lots de (hé susceplibles d'êlre importés devra, 
en régle générale, cojncider avec leur origine. Seront toutefois admi- 
ses à titre exceptionnel les importations de thé originaire de Chine 
et en provenance de Hong-Kong. 

Les licences seront délivrées sans limitation de quantité el sans 
consultation au ministre technique intéressé, 

Les règlements afférents à ces importations seront obligatoirement 
effectués selon les cispositions de droit commun régissant Îles 
relations financières cntre Ja France, d'une part, et chacun des pays 
intéressés, d'autre part 

En outre, il est précisé qu'en aucun cas les importations de thé 
d'origine chinoise ne pourront faire l'objet de règlements en dollars 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agriculture. 
Avis aux importateurs de figues sèches originaires 
et en provenance de Grèce. 
de l'accord commercial franco-hellenique 
du 29 août 1950.) 


(Poste 1 


Les importateurs de figues sèches en provenance de Grèce son 
informés qu'un contingent de 506 tonnes c'e figues sèches est ouvert 
à l'importation. Miel 

Cette importation sera réaliste sous le régime des licences indivi 
dueles. 

Les demandes d'autorisation d'importation pourront être d“poséts 
à l'office des changes (sous-direction des licences et autorisations 
commerciales), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris, à partir du 
quinzième jour suivant l'insertion du présent avis. 

Par dérogation à l'article 141 Cu décret du 13 juillet 1949, ces 
demandes d'importation feront l'objet d'un examen au fur et 
inesure de leur présentation. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommatio® 
(récolte 1949) originaires et en provenance de Hollande 


Les importateurs sont informés de ce que les disposition 1° 
aux importateurs, publié au Journal officiel du 20 janvier l0, Pas 
l'imporlalion de pommes de terre de consommation de ia réco 
1919 originaires et en provenance de Hoflande sout abrogées, 
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is aux importateurs de pommes de terre de consommation (récolte 
Mo) originaires et en provenance de la république tédéraie d Alle- 
magne. 
roste 606 de l'accord commercial du 10 février 1950.) 


Les importateurs sant informés de ce que les dispositions de l'avis 
unportateurs publié au Journal officiel du 19 avril pour 


ation de pommes de terre de consommation de la révolte 
risinaires en provenance de la république fédérale d'Alle- 
mag nt abrogées, 


——-— 


Ministère de l'éducation nationale. 


CRCHÉTARIAT D'ETAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, A LA JEUNESSE 
ET AUX SPORTS 


avis de concœurs pour le recrutement de professeurs techniques, 
chets des travaux, dans les écoles nationales proftess’onnelles et 
les collèges techniques de jeunes gens. 


vuconcours pour le retrutement de professeurs techniques, chefs 
des travaux, daus les écoles naïionales professionnelles et les collèges 
tonique, de jeunes gens aura lieu à Paris, à partir du 12 mars 

Sont adm s à y prendre part: 

Les Ltulaires du d'plôme d'ingénieur où du brevet d'ancien élève 
des nabonales d'inténieurs arts et métiers qui justifient de 
trois ans au moins de pratique industrielle ; Ë 

Les tlulaires du brevet d'ancien élève des écoles nationales pro- 
tsionnelles, justifiant de cinq ans au moins de pratique indus- 

Le professeurs techniques adjoints des écoles dépendant de la 
direction de l'enseignement techhique, justifiant d'un total de cinq 
ans au moins d'exerrice, s0't dans ces élablissements, soit précé- 
demment dans un établissement industriel; à 
Les agents de maitrise d'industrie justifiant d'au moins 
années de pratique industrielle, 


Le travail dans les services Commerciaux (achat, vente, repré- 
ænlaton, publicité, etc.) nest pas valable pour le stage de pratique 
industrielle exigé des candidats, 

Les candidats doivent juslifier de leur qualité de Français, être 
dés de vingt<inq ans au moins et de trente-cinq au plus à la 
date du concours, à moins qu'ils ne justifient de services militaires 
ou qu'ils n'aient déjà effectué des versements pour la retraite. Dans 
œ «is, la limite d'âge pourra être reculée de cinq ans au maximum. 

Toutefois, Ja limite d'âge supérieure ci-dessus fixée ne peut êlre 
opposée aux professeurs techniques adjo'nts titulaires des écoles 
nationales professionnelles et des collèges terhniques de jeunes 
gens en service dans les aleliers de ces établissements depuis au 
moins deux ans, 

Les dernandes d'inscription, accompagnées des dossiers, devront 
parvenir avant le 10 févr'er 19%, dernier délai, au secrétariat d'Etat 
à l'eneisnement technique, à la jeunesse et aux sports (5° bureau 
de la d'rection de l’enseignement technique), 3%, rue de Châteaudun, 
(9e), tous renseignements complémentaires seront fournis 
sur demande, 

Tout dossier incomplet à celte date sera renvoyé à l'intéressé. 


Chaque demande (sur laquelle doit être indiquée Ja spécialité 
@oisie par le candidat pour l'épreuve manuelle) devra être arcom- 
des pièces suivantes: 

l Un bulletin de naissance; 

2 Un certificat de nationalité française ou tout autre pièce pou- 
ant en justifier; 

3 Un extrait de casier judiciaire (bulletin ne 3) datant de moins 
de trois mois: 

Une copie certifiée conforme à l'original: 

Des diplômes éventuels: 

Des cerlificats de travail Kgalisés, attestant que le candidat a 
tleciné le temps de pratique professionnelle exigé; 

0 Un curriculum vitæ:; 

6° Un certificat d’un médecin agréé par les services de l'hygiène 
#olaire, attestant que le candidat est physiquemegt apte à servir 
dans un établissement d'enseignement public et qu'il est notam- 
Men! indemne de toute tuberculeuse : 

Une déclaration du postulant attestant qu'il n’est pas en état 
d'interdiction d’ense'gner en vertu de la loi du % octobre 18%, ou 
frappé d'une mesure entraînant l'interdiction d'enseigner ordonnée 
A titre de l'épuration administrative ; 

L'engagement d'accepter, en ças de succès, le poste qui lui 
altribué par l'administration; 

9 Deux enveloppes timbrées à l'adresse où toutes communica- 

S relatives au concours doivent être envoyées au candidat. 


gs — Les professeurs techniques adjoints titulaires exerçant 
S une école nationale professionnelle ou un collège technique 
Ion! dispensés de fournir les pièces 1, 2. 3, 6, 7. 
UT candidat refusant le poste attribué par l'administration, en 
de succès, perd le bénéfice du concours. 


cinq 


Ministère de la France d'outre-mer et ministères des finances 
et des afiaires économiques et du budget. 


_ 


Avis relatif au transport des produits entre l'Afrique occ dentale 
française et les autics ierriloires de l'Union française, 


Sont, à titre lemporaire et jusqu'au 91 décembre 191, considérées 
Comine lransportées d'recleimen 

A. — Les han @'iginares des terriloire de ] 
francaise importées en Afrique occidentate française dans 
dilions suivantes: 

Marchandises destntes au Dahomey transilant par la Nigéria 
Via Lagos où Apapa. 

Les formalilés suivantes devront être accomplies: 

Des passavants seront délivrés par le bureau des douanes d'ern- 


barquement et visés par l'autorité Cconsutiire 
elranger de débarquement; 


Des plombs seront apposés par le bureau d'embarquement: 


qu 


Les emballages devront être en pürlail élat ae mantére à ne 
pérmellce aucune adjonclion où de marchand ses, 

BR. — Les marchandses ci après or ginaires de l'Afriqne occiden- 
tale française imporlées dans les autres lerriloires de l'Union fran- 
: 

Produits originaires du Dahomey trans tant par la Nigéra avec 
embarquement à Lagos. 

Les formalités suivantes devront êlre remples 

Les marchandises devront étre accompagnées d'un certificat d'ori- 
gine déiivré par les aultortés du Len de et 
nellement ie nombie, les marques el numéros des sûcs ou balles 


ou aulres emballages; 

Ce certificat devra être établi en double exemplaire dont l'un 
suivra Ja marchandise et l'autre sera adressé directement à l'agent 
consulaire de France au port élranger d'embarquement, L'agent 
consulaire est habililé à vser le certificat accompagnant la mar- 
Chandise. IL con'rôl®ra ou fera l'identié des indications 
portées sur les emballüges a\es celles de la pièce qui 
aura élé rem se, 


officielle 


Ministère de la sanié publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Sauiieu (Cote-d'Or). 


Est déclaré vacant le pos'e de directeur économe de 
pice de Saulieu (Côte-d'Or). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inseriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous d'recteur 
des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux di-posi- 
tons du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adres<er leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d'un mois à compter de la parulion du présent avis at 
directeur départemental de la populalion de la Côle-d Or, 17, rue du 
Chaignot, à Dijon. 


l'hôpital hos- 


Paris — Imprimere des Journaux offisets, 314, qua \oliaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienns C\SSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELÉGRAPHIOLE 


Derniers | 10 janvier 
cœurs Cours Cours | 
après ours cotés en 
en nes, Bourse Bourse 
8155 .. | .... .. Suisse (100 trancs)….... 
163 50 | .... .. |Côte Fse des Somalis | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


TIRAGES FINANCIERS 


ELECTRICITE DE BEYROUTH 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 492 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 7, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
R. C.: Seine 21287 B, 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1929 existant en portefeuille, 


Les 611 obligalions amortes au fer février 1951 ont été, confor- 
mérment aux conditions d'émission, rachelées en Bourse par Ja 
société au-dessous du pair, En conséquence, le vingt et unième 
tirage au sort annuel à &lé supprimé, 


967 et 968 = 21 5.612 à 3.619 =  8,12.5 = 9 

970 et - 21-8.013 à 8.015 =  3]12.: 4 

527 et 2| 8.073 à 8.07% - = 

6% à 700 = 5! 8.200 1112. = 1 

s51 et 83) = 2 8.203 = 1 12. = 1 
1.189 et 1.190 — 21 8.476 et 8.111 — 21 12.6 = 1 
1.202 = 11 8.505 à 6.9 = 9112. = 
1.219 = 1|8.511et 8.512 = 2113. = 3 
1.277 11 8.670 = 1113.° { 
4.102 et 91 8.731 à 411: = ? 
4.405 et 1.106 21 9.09 = 1113. 
4.111 = A1 = À 
2,524 et = 9.236 1113 2 
2,682 à 2.681 — 31 9.323 à 9.332 = 10113.! = 1 
9,72 À 2.733 = 9.331 =. 1113.! 1 
2.139 À 2.131 TT 3 9 165 = 1 13. = 2 
9822 à 2.827 9.584 et 9.585 = 2113. = 
3.140 = 11 9.733 à 9.73% = 1 
3.1! — 4! 9.747 = 13, = 
À 3.96% =  4110.301 et 10.302 = = 
2.981 à 3.389 — 9110.32 et 10.323 = 2115. = 
3.536 1110.34G et 10.317 — 2115. 
3.566 à 3.55 19110.349 et 10,30 = 2115.1 : 
2.606 1110.563 et 10.364 2115. 
3.719 = 1110.68 et 10.69 =  2115.: … 
3,797 = 1110.,661 et 10.662 = 2115.! 3 
3.909 et 3.893 — 2110.753 et 10.754 = 2115. = À 
4.166 et 4.167 2110.83 = "1115. = 
4.136 À 1.760) — 3 10.831 = 1 55. = 4 
4.839 et 4.960 — 2111.138 À 11.142 = 5113. | 
4.862 = et 2115. = 6 
4.865 À 4.868 — 4111.95 — 1,15. 8 
4.908 à 4.910 —  3111.320 et 11.521 = 2115. = 5 
5.218 = 1 11.651 = 1 13: = 1 
5.901 — 1 11.679 = 1 16. = 2 
5.410 et 5.11 2111.75 = 1116. = 
5.10 à 5.516 — 71111.779 et 11.780 — 2116.177 à 16.181 = 5 
5.523 et 35.524 =  92111,.782 =  1116.183 et 16.184 = 9 
et 5.936 = 2111.85? 1116.206 
5.609 et 5.610 — 2111.882 et 11.853 — 2146.18 = 1 
5.738 à 5.752 5112.95 =  1116.419 à 16.456 = 8 
5.889 à 5.891 — 3112.256 et 12.27 = 2116.494 et 16.495 = 2 
6.29% et 6.227 =  2112.959 et 12.260 = 2116.19 = 
6.312 =  1112.480 à 942.191 = 121416.50 = À 
6.315 et 2112.493 et 12.404 =  2116.592 à 16.595 = 4 
6.732 À 46.725 — 412.496 À 12.502 = 7116.612 = 
6.7 et 6.745 —  5112.504 =  1116.617 et 16.618 2 
6.768 à 6.774 —  7112.506 à 12.509 — 4116.66 = 
6.756 à 6.795 — 20142,511 à 12.517 =  7116.670 = À 
6.82! =  1112,519 à 12.599 =  4116.701 à 16.706 — 6 
7.208 =  1112.525 à 412.527 =  3116.799 À 16.800 
7.393 À 7.995 —  3112.529 à 12.543 — 15116.833 à 16.95 3 
7.477 7.482 — 6112.55 À 412.549 — 5116.80 = 
7.184 =  1112.552 412.559 = 8116.89 = À 
7.190 à 7.493 =  4112.561 à 12.564 =  4116.850 = 


à la teneur des annonces. 
16.877 à 16.979 =  2117.924 et 17.925 = 92118.891 
15.896 et 16.897 =  2[18.140 à 18.112 = 2|18.808 
16.920 = 1118.25  1118.900 et 18.901 = 
16.976 et 16.977 =  2118.261 et 18.262 =  2|18,961 et 18.96 9 
16.92 = 1118.32 ct 18.326 = 
16.987 à 16.900 = 418.265 = 1118 904 
47.09% à 17.096 — 3115.390 À 13.39 = 3 19.004 - 
17.444 à 17.149 =  G/18.515 à 19.519 = 252 à 1905 = ! 
17.290 à 17.293 = = ? 
17.166 = 1118.57 
= 1[18.680 et 15.681 =  2/19-266 et 19.287 - 2 
17.585 = 1118.68 et 19.681 =  92/19-270 à 19.372 3 
17.669 à 17.671 = 318.709 à 18.771 = à 19.429 
17.673 1113.774 à 18.736 =  3119.622 à 49.627 
17.694 et 17.695 =  2118.778 et 18.779 =  92119.634 à 19.626 3 
17.697 à 17.699 — 3118.782 À 419.785 = 4 — 
17.705 = 1118.88 et 18.829 = 9! 
Liste à des tirages antérieurs 
non présentées au rembour ent. 
184 476 732 735 16.374 16.564 16.674 16.7:9 
1.097 1.389 1.620 1.752 2.516 | 17.186 17.943 17.919 17.951 17.95) 
2.517 2.678 2.879 2.962 2.988 | 17.653 17.981 17.982 17.983 17.94 
17.985 17.986 17.987 17.983 17.989 
8.853 3.961! 17.900 17.991 27.902 17.997 17.99 
LOS 5.25 | 13,0% 18.027 18.028 18.029 18.09 
son 418.081 48.032 18.035 18.03% 18.03 
1.110 7.979 8.330 8.632 8. 130 18 029 48 010 18 48 {8 04 
10.111 10.627 10.962 11.00 11.110 18.011 18.045 13.016 18.061 18,06 
11.226 11.978 11.423 11.425 11.430 | 18-067 18.068 18.069 18.082 18.08) 
11.133 11.435 11,547 11.693 11.831 | 18-084 18.085 18.086 18.091 18.095 
12.014 12.015 12.161 12.170 12.34 | 18.096 18.099 18.110 18.111 18.11 
12.38 12.339 12.700 12.740 12.764 | 18.124 18.166 18.806 18.812 18.811 
13.001 19.172 13.736 13.860 13.904 | 18.871 18.923 18.929 18.091 19.00 
13.915 14.29% 14.243 14.515 14.56% | 19.179 19.271 19.999 19.997 19.38 
11.629 16.103 16.252 16.276 16.297 | 19.867 


| 
| 
| 
| 
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MANUFACTURES DE CAOUTCHOUC INDUSTRIEL P. LACOLLONGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {20.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
90 4 52, COURS DE LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANNE (Ruônr) 
R. C.: Lyon B 6971, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses 3.009 obligations G 3/4 0/0 1950 de 10.000 F, la société Manufac- 
tures de caoutchouc industriel P. Lacollonge a utilisé, par rachats en 
Bourse de 9 obligations, la totalité de l'annuité prévue pour l'amor- 
tissement à la date du 4er février 19541. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
18 février 1950.) 


Manufacture Française de Lampes Electriques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL {02.630.000 F 
SOCIAL: AIX-EN-PROVENCE 
R. C.: Aix no 2005. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société à procédé au rachat en Bourse de 97 obligations 
6 3/4 0/0 1950. 

En conséquence, aucun tirage n'a (té eflectué pour l'amorlisse- 
ment du fer février 1951, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel d" 
14 mars 1950.) 


à 
4t Janvier 1951 


Cociété Auxiliaire d'Entreprises Elsciriques et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {73 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE COURCELLES, PARIS (se) 
R. C.: Seine 215103 B. 


Obligations 5 1/2 0/0 1MS de 3.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 224 obligations amorties au troisième tirage d'amortissement 
e‘fectué le 30 décembre 1950 (là société à racheté 33 pour 
commpiéier cet amortissement) ; 
ge Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et encore remboursées. 


ANNFES ANNÉES ANNÉES 
de à de de 
NUMÉROS rembour- || NUMÉROS rembour-  *UMÉROS 
sement. semeut. sement. 


= 


1.457 à 1.680! 1951 |1.983 à 2.136] 1919 2.137 à 2.300 1950 


Les obligations sorties au tirage du 30 décembre 1% seront rem- 
bourstes à partir du {er février 1951. 


Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 2, RUE PE LONDRES, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 276448 B. 


Etat 5 0,0 1925. 
Liste des 15.10 obligations sorties au tirage du 19 décembre 10 
et remboursables à partir du 1e février 1951, à raison de #54 F par 
titre. 


2.702.804 à 900 2.831.401 à 500 2.090.401 à 500 
2.707.401 à 500 2.834.001 à 100) 2.995.101 à 200 
2.710.101 à 200 2.637.201 à 300 2.#)9.6001 à HX) 
2.710.901 à 711.000 2.841.904 à 842.000 3.000.401 à 500 
2.712.001 à 713.00) 2.842.501 à 600 3.001.701 à 800 
9.714.801 à 900 2.845.401 à 500 3.002,20 à 300 
2.711.601 à 700 2.849.314 à 400 3.003.801 à 900 
2.723.801 à 300 2.851.401 à 40 3.042.401 à 500 
2,721.901 à 400 2.862.301 à 400 3.014.901 à 15.000 
2.728.401 à 200 2.865.601 à 700 3.013.201 à 200 
2.728.601 à 7 2.868.504 à Gi à 900 
2.729.601 à 700 2.871.901 à 872.000 3.020.101 à 200 
2.732.101 à 500 2.874.301 à 400 3.022.801 à 
287.401 à 500! 3.023.501 à 
2.197.101 2.878.901 à 300 3.047.701 à 800 
9.886.701 à 800 3.054.104 à 900 
2.7i1.5 2.888.604 à 700 3.058.201 à 300 
2.713.300 à 400! 9 601 à ‘700! 3.061.701 à 800 
2.716.301 à 400! 9807 401 à 506! 4.063.801 à 900 
+ 2.808.001 à 100 3.064.301 à 100 
2.808.701 à 600! 300.604 à 
à . 300! 3.073.701 à 800 
400! à 300! 3.076.901 à 77.000 
758 À = 06 2.908.0M à 400 3.082.004 à 400 
501 à 60 2.908,30 à 400 3.082.701 à 800 
5 765 101 À 200 2.900.601 à 700] 3.085.201 à 300 
2919.18 200! 3.080.701 à. 800 
115 500 2.923.404 à à 200 
5 5-9 10] à 900 9.990.401 à 00! 3.099.601 à 700 
9 78; . 3.10. 

— 2.935.501 à 600] 3.107.101 à 
9 709 . a 

à à 000 3.112.244 à 300 
9.706 À 500 2.911.804 à . 900 3.114.201 à 2400 
2.746.001 à 797.000 2.955.901 à 056.000 3.119.201 à 300 
4.806.001 à 400 2.960.004 à 400!: 3.119.501 à 6%) 
9 07.401 À 00 2.063.001 À 100 3.120.6M à 700 
2.807.504 à 600 2.968.001 à 100 3.124.904 à 300 
2.812.401 à 500 2.970.101 à 200 3.128.001 à 100 
2 816.80 à 900 à 500 3.129.001 à 400 
À 900 9,976. à 600! 3.124.104 à 900 
2.821.001 à 100 2.978.404 à 500 3.131.201 à 
2.821.504 à 2.086. À 400 3.138.101 à 200 
2.82. 40 À 500 2.988.604 à 700 3.152.704 à 800 
2.820.701 à 800 2.989.201 à 200 3.153.901 à 900 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant 


Voies ferrées départemen aies du Midi 6 0 0. 


Liste des 1260 oblinatione sorties au tirane du 19 décembre 1%0 
el remboursables à partir du 17 février 191 à raison de #0 FE 


1.301 à 350 10.551 à 40 | 21.101 à 150 
2.121 à 12.701 à 7:50 21.404 à 400 
D.301 à #50 13.801 à à 
5.801 à ou 16.101 à 450 24.401 à 450 
6.001 à 070 16.451 à 500 1ot à 200 
à 90 7.004 à 050 27.051 à #00 
8.004 à 050 17.641 à 700 28.101 à 150 
40.41 à 500 1S.151 à 200 20,901 à 950 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remtoursés. 
Néant. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


Selon acte introductif d'instance, en date du 27 octobre 1950, 
Mm- veuve Eugène Greviliot, née Marthe Schm, sans professsion, 
17, avenue des Vosges, à Strasbourg, a assigné M. M. Golkschinidt, 
négociant, ci-devant à Mulhouse-Riedisheim, actuellement sans domi 
cile ni résidence connus, pour voir: 1° dire que la dette ée feu 
M. Eugène Grevilliot envers le défendeur, et qui a constitué le fon- 
dement de la décision de mesure provisoire du 1% novernbre 1916, 
est éteinte; 2o en conséquence, ordonner la radiation an Hvre fon- 
cier de la ville de Mulhouse, folio 479, section 127, me 40, de la 
défense du droit de disposer inscrite au profit du défendeur, en date 
du 23 novembre 1916, en vertu de la décision de mesure provisoire 
du tribunal cantonal de Milhouse du 13 novembre 1916; 3° metire 
les frais et dépens à là charge du défendeur. 

M M. Goldschmidt est cité à comparaître pour la tentative do 
conciliation et, en cas d'échec, pour les débats oraux, devant le 
tribunal cantonal de Muihouse, salle n° 23, à l'audience du 6 mars 
491, à neuf heures, En cas de non comparution, jugement par 
défaut pourra être requis par la demanderesse, 


Le greffier du tribunal cantonal. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M Joseph Salamonowiez, boucher, né à Zdunska- Wola Pologne) 
le 2% mai 1925, demeurant à Paris, 45, rua du Docieur-Goujon, 
demande pour lui et pour ses enfants à venir l'autorisation de substis 
luer à Son nom patronyimique celui de Alamont et subsdairemenut 
Salamont. 


M. Sznul Salamonowiez, boucher, né à Zloczew (Pologne) 1e 
31 mars 1891, demeurant à Paris, 45, rue du Docteur-Goujon, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substitwer à 
son nom paltronymique celui de Alamornt ou subaidiairement Sala- 
mon!, 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 41901) 


T décembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Croupe 
d'études allemandes. Transfert du siège social du 2%, boulevard de 
Courceles, au 1%, rue de Varenne, Paris 


11 décernbre 4950. Déclaration à ls sous-préfecture d'Aix. La Palette 
martegaile, But: groupement artistique de peinture. Siège social; 
salle Michel-Brescon, Marligues. 


11 décembre 1950 Déclaration à la préfecture de Scine-ct-Oise, Les 
Canards houlistes de l'Etang-la-Ville, Rut: favoriser et développer le 
sport du jeu de boules. Siège social: salle des société:, à la mairie 
de l'Elang-la-Ville. 

42 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Belfort. Bâtiment 
sportif beïfortain. But: pratique des exercices physiques et, notnrie 
ment, du football associalion. Siège social: brasserie de l'Est, faux 
bourg de France, Belfort 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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448 JOURNAL OFFICIEL DE 
4: décembre 1950, Péclaralion à la préfectum de police, L'Union 
régionale des éclises réformées Évangéiiques de la 3e circonscriplon 
de Pari) chante son Ulre, qui devient Union régionale des 
associations cultuelles de la 3° circonscription de l'Eglise rétormee 
de France, el transfère Son siège social du 92, rue de Bretagne, 
avenue du Générai-Leclerc, Paris. 


4: décembre 1950 féclaralion à Ja son:-préfecture de Chalon-sur- 
Saone Foire économique et industrieile de Saône-et-Loire, Bul: réa- 
chaque année une foire éronomique, inlustricl'e, arlisanale et 
asricole à Mon in-les-Mines; s'intéresser aux manifestations éco- 
homiques pouvant contribuer à la prepagande du département en 
et du bassin minier de Montl‘eau en particulier. Siège social: 
44, que Carnot, Montfceau-les-Mines. 


4 décembre 1950. Déclaration à sous-préfecture d’Aix-en-l'rovenre. 
Echiquier charlevalois, ul: contribuer au progrès et à la propa- 
gande du jeu d'échecs. Siège social: cafÿ Casino, rue Salnt-Louis, 
Char'evai. 


43% décernbre 1950. Déclarilion À la préfecture de l'Yonne. Société de 
chasse de Lignorelles, Bul: destruction des nuisibles et protection 
des révolles, Siège social: mairie de Lignorelles. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Janvier 1951 


% décernbre 1x9, Déclaration à la eéous-prélecture de 
Tennis de table da Cornpiègne. Rail: pralique et du 
tennis de table. Siège social: hôiel du Palais, place du Cha! 


Compiègne. 

% décembre 1950, IKéclaralion à la préfecture de police. Le Sporting. 
Club Universitaire de France {S. C. U. F.) son 
de la brasserie La Modèle, 83, bouievard Saint-Marcel, au 29, ri 
Bobillot, Paris. 


Sance mourillonnaise, Bul: pralique de Ia Sibge 
19, boulevard Grignan, Toulon. 


% décembre 1950, Déclarelion à la sous-préfecture de Reime. La 
Syndicat de pêche de Pon!faverger change de lilre et Gevient Asco. 
ciation de pêche et de pisciculture de Pontiaverger. Modificalion ax 
statuts. Siège social: Pontlfaverger. 


23 décembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure, 
Comité d'entraide aux vielilards (Saint-Paul, lle-Lacroix, Mo:t. 
Gargan). Pul: aide directe ou indirecie aux personnes économiques 
ment faibles âgées de soixante-cinq ans et plus. Siège social: S rue 
Benri-Rivière, Rouen. 


45 décembre 1930. Déclaration à la préfecture de police. Ivry pugil's- 
tique-Club. Bul: fuormalion de jeunes boxeurs. Siège social: 42 bass, 
de Paris, Ivry-sur-Seine. 


45 décembre 190. Déclaration à la préfecture de police. Harmonie 
municipale de la Courneuve, hui: élude el exéculion de musique 
instrumentale et, d'une manère générale, enseignement et déve- 
loppernent de Part musical, Siôge social: mairie de la Courneuve 


19 dérembre 1%0. Déclaralion la sous-préfecture de Nunkerque. 
La Colomhe-Noire. pralique du sport coombhophile. Siège social: 
rue de la Gore, Blaringhem. 


49 décembre 1930, Déclaration à la sousæréfecture de Châtre. 
Amicale des classes 1940 à 1947 inclus, Bul: resserrer les Jiens de 
ces casses el venir en aide aux plus nécessiieux, Sège social: hôtel 
Thibaud, saint-Chartier. 


20 décembre 199. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité des 
cames paironnesses (les écoles raterneïles du 7° arrondissement de 
Lyon. ut. venir en aide aux enfants nécess!ileux des écoles mater- 
nelles et distribution des jouets pour les fêtes de Noël. Siège social: 
école materneile, 21, avenue Berthelot, Lyon. 


20 décembre 1950, Béclaraltion à la préfecture de police, Amicale des 
anciennes élèves des écoles communales et des cours comalémen- 
faires de jeunes filles de Mogentsur-Marne. Bul: maintenir un lien 
ümical entre les élèves ayant fréquenté l'élablissement; compléter 
et orienter la ecullure de ces grandes jeunes filles; constituer un 
organe d'entr'aide permettant aux anciennes élèves sans travail de 
bénéficier des emplois offerts où connus par les sociélaires Siège 
social: 9, rue de la Muetle, Nogent-sur-Marne. 


21 décembre 199, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Institut 
coopératif de l'école moderne de l'Hérault. Hal: étude coopéralive 
des aspects pédagogiques du problème de l'école moderne, Siège 
social: école Louis-Blane, Montpellier, 


21 décembre 1%50, Déclaration à la préfecture de poiice, L'Association 
smicale des locataires du groupe d H. B. M. de la porte Didot lrans- 
ière son siège social du 75, boulevard Brune, au 108, rue bidot, 
l'aris, 


22 décembre 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
d'entr'aide des vieux de la commune de Gancourt-Saint-Ætienne. Bul: 
assistante aux vieux de Gancourt, Siège social: mairie de Gancourt- 
Saint-Etienne, 

22 décembre 130. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Société de lecture. ul: favoriser l'instruction et l'éducation popu- 
duire, Siège socia': école pubiique, le Beaucet. 


22 d‘cembre 19%. Déclaralion à la préfecture de police. Vacances 
familiales ouvrières transfère son siège social du 15, rue Bapst, 
Asnières, au 2, rue Duno:s, Paris. 


93 décembre 199. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Sud- 
Ouest Sauvetage (S. O0. S.), associalion active de sauvelage et de 
Jprémiers secours. But: réunir lous les sauveteurs spécialisés et 
foules personnes s'intéressant au sauvelage pour l’enseignement et 
la pratique du sauvetage et la formation d'équipes de premiers 
secours. Siège social: {, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux. 


23 décembre 1950. Iécjaration à Ja préfecture des Côtes-du-Nord. 
Union cycliste lamballaise, Lul: sport cycliste et compélilions. Siège 
social: mairie de Lamdaille, 


26 décembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Fédé- 
ration arménienne Daschnaktzoutioun. Bul: assurer une coliabora- 
on intellectuelle entre Français et Arméniens; renforcer chez les 
Arméniens, par l'organisition de conffrences, de fêles nationales, 
publications, les idées de liberté, de patrie et de démocratie. Siège 


social: 5, place Louis-Revol, Vienne. 


24 décembre 14%, Déclaration à la préfleclure du Puy-de-Dôme, La 
Cluh des sports d'hiver d Auvergne lransfère son sièze social de 
papelerie Sauvagnal, 410, rue Rameau, Clermont-Ferrand, au caté 
krousse, 18, rue Ballainvilliers, Clermont-Ferrand, 


29 décembre 1%0. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Harmonie 
des Bigophones. But: concours bénévole aux œuvres de bienfaisance, 
et notamment orphelinais. Siège social: chez M. Pevre, 139, rue de 
la Bertinière, le Mans. 


9% décembre 19430, Déclaralhion à la préfecture de Ja Haute-Vienne, 
Association limousine de cancë et kayak. But: pratique du Canoe et 
du kayak pour la descente sportive des cours d'eau. Siège social: 
79, rue du Pont-Saint Martial, Limoges. 


29 décembre 190, Déclaralion à la sous-préfeclure de Toulon. Ecurie 
Azur. Bul: répandre le goût des sports mécaniques par Ia com'é. 
tition automobile. Siège social: 27, boulevard Legrand, Toulon. 


Jeunes, à Champagne. Ru!: organisation d'une colnnie de varanres, 
Siège social: institution Ssint-Jean-Marie-Vianney, route de Genère, 
Mexirnieux. 


90 décembre 1#0. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Logis de 
l’Orléanais. But: amélioration de l'équipement hôtelier, publicité 
touristique, prêts. Siège social: 12, place du Châtelet, Oriéans. 


20 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Cordées 
d'enfants. But: aide à l'enfance malheureuse. Siège social: 20, rue 
de l'Université, Montpellier, 


20 décembre 1950, Déclaralion à la préfecture du Gard. Union des 
groupes bibliques universitaires de France. But: évangélisalion des 
étudiants. Siège social: 42, rue Einile-Jamais, Vauvert. 


30 décembre 1950. Déclaration à ja sous-préfecture de Sarlat. Asss 
ciation familiale de Terrasson, But: défense des droils el des intéres 
moraux et matériels de loules les familles de Terrässon el communes 
avoisinantes, Siège social: Maison du peuple, Terrasson. 


janvier 1951, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Union bretonne 
du Loiret (groupement de Fay-aux-Logrs), But: resserrer les liens 
entre compatriotes bretons et bretonnes et se rendre des servires 
réciproques. Siège social: salle Mesples, caté-restaurant de la Poste 
(angle rue Général-je-Gaul'e et rue des Maillels), Fay-aux-Loges. 


2 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Les Joyeux 
Foyers de l'enfance inadaptée. But: assurer le fonctionnement de 
centres de rééducalion et de traitement des enfants retardés où 
arriérés; application des méthodes psycho-médico-pédagogiques 
appropriées et toutes autres activités en faveur de l'enfance 
inadaplée. Siège social: 12, rue Hustin, Bordeaux. 


2 janvier 191. Déclaralion à la préfecture de Grenoble. Amicale des 
anciens marins de Brignoud. Bul: conserver les liens d'amitié entre 
les anciens marins. Siège social: café Passerieu, Brignoud. 


3 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Foyer rural # 
Piets-Plasance-Moustrou, But: éducation, information technique, 
émancipation intellectuelle et sociale et formation physique de ses 
membres. Siège social: école de Piets-Plasance-Moustrou. 


3 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Associa- 
tion Œuvre de l'adoption de la Charente. But: recueillir les enfants 
Grphelins ou abandonnés; faire adopter ceux qui sont susceptibles 
de l'être, après très sérieuses cnquôêtes sur les parents adoptits; pia- 
cer après leur scolarité cex qui restent à la charge de l'œuvre, 
soit à Ja campagne, soit en 2pprentissage, après avoir pe toutes 
garanties sur ces wlacements; recevoir les enfants qui pourront 
lui être confiés par décision de justice, siège social: 3, rue du Port, 
Cognac. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


— 

97 décembre 1950. IKclaration à Ja sous-pré’ecture de To lo 1. Rens. 

décembre 1#%40. Déclaration à Ja préfecture de l’Ajn. Cité des 

| 


